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JUSTICE CIVILE 
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ÉCURIES DE COURSES DE LA MORLAYE. — M. ARTHUR AGUADO 

CONTRE M. VAILLANT. — DEMANDE EN NULLITÉ DE VENTE 
POUR CAUSE DE DOL ET FRAUDE. 

Nous*avons rendu compte, dans les numéros des 
19 et 21 mars 1868, du procès intenté par M. Vail-
lant contre les membres du comité de la Société des 
steeple-chases de France, à raison de l'exclusion pro-
noncée contre lui des courses de la société. 

Ensuite de cette exclusion, M. Vaillant s'est 
trouvé dans la nécessité de vendre son écurie de la 
Morlaye. Par l'intermédiaire de M. Hermès, et sui-
vant actes passés devant Me Renoit, notaire à Senlis, 
le 24 juin 1867, M. Arthur Aguado, alors brigadier 
aux chasseurs d'Afrique, âgé de vingt- deux ans en-
viron, s'est rendu acquéreur de la propriété et de 
l'écurie au prix de 260,000 francs, y compris le 
pot-de-vin stipulé, et il en a confié la gestion à 
il. Hermès. 

Depuis cette époque, M. Arthur Aguado, ayant été 
pourvu d'un conseil judiciaire en la personne de M. 
Huillier, a formé, d'accord avec lui, une demande en 
nullité de cette vente, pour cause de dol et fraude 
de la part de MM. Vaillant et Hermès. 

M. Vaillant, tout en résistant à cette action, a 
'demandé lui-même le remboursement de diverses 
sommes avancées à M. Aguado, et M. Hermès a, de 
son côté, réclamé à ce dernier le paiement de 
6,355 fr. 75 c. pour solde de.compte de gestion, et 
celui de 17,338 francs pour avances dans le courant 
des années 1866 et 186/. 

Une ordonnance de référé a nommé M. Harouel 
séquestre de l'écurie pendant le procès, puis, à la 
date du 28 mars 1868, la 3e chambre du Tribunal 
civil de la Seine a rendu entre toutes les parties le 
jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« En ce cjue touche la demande en nullité d'actes pour 

cause de dol et de fraude : 
« Attendu que, le 24 juin 1867, il a été passé, dans 

l'étude de Mc Benoit, notaire à Senlis, quatre actes authen-
tiques enregistrés, portant, les deux premiers, vente par 
Vaillant à Aguado, d'abord, d'un immeuble situé à la 
Morlaye, près Gentilly, moyennant la somme de 120,000 
francs, puis de vingt-deux chevaux, poulinières et poulins 
pour le prix de 110,000 francs ; le troisième, cession de 
vaillant au profit d'Aguado de divers baux et locations 
avec toutes leurs charges; le quatrième, eniin, procuration 
générale et spéciale d'Aguado à Hermès, à l'effet de gé-
rer et administrer non-seulement l'écurie de courses de 
la Morlaye, mais encore tous les biens et affaires dudit 
Aguado" ; 

« Qu'en outre, le même jour, il a été fait entre les par-
ties une contre-lettre, qui sera enregistrée en même temps 
Que le présent jugement, en vertu de laquelle Aguado 
sest engagé à payer à Vaillant, indépendamment des 
sommes ci-dessus stipulées, celle de 30,000 francs à titre 
de pot-de-vi n ; 

« Attendu que ces actes et contre-lettre ont eu lieu 
pendant un court séjour qu'Aguado, alors simple briga-
dier dans les chasseurs d'Afrique et 'à peine majeur, fit à 
Paris ; 

Que c'est à l'instigation de Vaillant, forcé de vendre 
son écurie à raison de l'interdiction qui lui avait été faite 
par toutes les sociétés de steeple-chases de France, de 
monter, entraîner et posséder aucun cheval dans les cour-
ses, qu'Hermès, qui n'ignorait point cette interdiction, a 
proposé à Aguado, dont il était le negotiorum yeslor, 
d'acquérir ladite écurie avec l'immeuble et les accessoires 
qui endépendaient; 

« Qu'afin de le décider à faire cette acquisition dans 
les termes et suivant les conditions énoncées dans les 
actes susrelatés, il a, de concert avec Vaillant, exagéré 
sciemment et dans des proportions considérables l'impor-
tance et la valeur de l'immeuble et de l'écurie dont 
s'agit; s fV 

« Qu'en outre, pour mieux capter la confiance et évi-
ter par suite l'intervention de tiers qui auraient inévita-
blement empêché la réalisation du marché onéreux conclu 
par ce dernier, il a, pendant l'entrevue que les parties 
contractantes ont eue en sa présence, au café Durand, 
Place de la Madeleine, simulé d'être en désaccord avec 
Vaillant sur le prix de vente, que celui-ci paraissait vou-
loir porter à 270,000 francs et qui, suivant lui, ne devait 
pas s'élever au-dessus de 250,000 francs ; 

« Attendu que ces manœuvres ont déterminé Aguado à 
signer les quatres actes qui ont été reçus-le 24 juin 1867, 
par Me Benoit, et dans lesquels Hermès figure comme 
conseil dudit Aguado ; 

« Qu'elles devaient d'autant plus sûrement produire ce 
résultat qu'Aguado ne pouvait supposer qu'Hermès, étant 
son conseil, s'était entendu à l'avance avec Vaillant pour 
lui faire faire une opération désastreuse; 

« Qu'il suit de là que la volonté d'Aguado a été sur-
prise par le dol et la fraude, organisés de complicité en-
tre Hermès et Vaillant; qu'elle n'a pas dès lors été libre 
fit qu'il y a lieu d'annuler les actes et contre-lettre du 24 
juin 1867, ainsi que les obligations ou engagements, ti-
tres, billets et traites qui en ont été la conséquence; 

« En ce qui touche la demande de Vaillant en rem-
boursement de diverses sommes d'argent pour avancés 
faites dans l'intérêt d'Aguado : 

« Attendu que là créance dont Vaillant réclame le paie-

ment a pour origine les actes de vente du 27 juin 1867 ; 
que ces actes, étant nuls comme entachés de dol, ne peu-
vent produire aucun effet; que d'ailleurs la créance dont 
s'agit a pour cause des avances qui n'ont pas profité à 
Aguado ; que par suite la demande de Vaillant n'est pas 
fondée ; 

« En ce qui touche la demande d'Hermès : 
« Attendu qu'Hermès a assigné Aguado et son conseil 

judiciaire en paiement de deux sommes distinctes, l'une 
de 6.355 fr. 75 c, qu'il prétend lui rester due à raison de 
sa gestion, en qualité de mandataire des immeuble et 
écurie de la Morlaye, l'autre de 17,338 francs pour avan-
ces qu'il aurait faites, soit à Aguado, soit à son acquit et 
pour son compte, dans le courant de l'année 1866 et pen-
dant les premiers mois de 1867 ; 

« Attendu que la créance de 6,355 francs se rattache 
étroitement aux actes du 24 juin 1867; qu'elle doit parti-
ciper à leur sort comme ayant la même origine, les mê-
mes causes, et étant infectée des mêmes vices; 

« Attendu que la créance de 17,338 francs n'est pas, 
quant à présent, justifiée ; qu'à la vérité, Aguado et son 
conseil judiciaire ne méconnaissent pas qu'il peut être dû 
à Hermès une somme quelconque à raison des avances 
que celui-ci a faites pour le compte dudit Aguado, en 
1866 et dans le courant de 1867, mais qu'ils prétendent 
qu'en l'absence des pièces justificatives ils ne peuvent ap-
précier le mérite de la réclamation dont ils sont l'objet ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il y a lieu de 
renvoyer les parties à compter; 

« Par ces motifs, 
« Reçoit Huillier et Harouel ès noms intervenants; 
« Déclare nuls et de nul effet les quatre actes passés 

en l'élude de M° Benoit, notaire à Senlis, le 24 juin 1867; 
décharge Arthur Aguado de tous engagements résultant 
desdits actes comme de tous autres engagements qui s'y 
rattacheraient on en seraient la conséquence ; condamne 
Vaillant et Hermès solidairement à restituer à Aguado et 
à son conseil judiciaire tous les titres, billets et traites qui 
leur ont été remis par ledit Aguado à l'occasion et en 
vertu des actes susénoncés, les condamne également à ga-
rantir Aguado desdits engagements qui se trouveraient 
aux mains de tiers porteurs, et .à rembourser à Huillier, 
conseil judiciaire, le montant de ceux qui ont été acquit-
tés par ledit Aguado comme contraint et forcé, sur l'état 
qui sera à cet effet produit et débattu devant l'avoué le 
plus ancien ; 

« Déclare Vaillant mal fondé en ses demandes contre 
Aguado en paiement de diverses sommes d'argent, et l'en 
déboute ; 

« Déclare Hermès mal fondé en sa demande en paie-
ment d'une somme de 6,355 francs, et l'en déboute ; 

« Dit que la demande d'Hermès en paiement d'une 
somme de 17,338 francs n'est pas, quant à présent, en 
état de recevoir une solution ; 

« Ordonne, avant faire droit, que ledit Hermès présen-
tera un compte régulier de sa gestion pendant le courant 
de l'année 1866 et le commencement de 1867, dans le-
quel compte il fera entrer les diverses sommes qu'il a re-
çues soit d'Aguado, soit pour celui-ci, et les billets, trai-
tes et autres valeurs souscrites par ledit Aguado, et négo-
ciées par ledit Hermès ; renvoie en conséquence les parties 
à compter devant l'avoué le plus ancien, tous droits, 
moyens et dépens réservés ; 

« Dit que, faute par Vaillant de prendre livraison de 
l'écurie de la Morlaye, dans la quinzaine de la significa-
tion du présent jugement, le séquestre judiciaire, après 
avoir rendu audit Vaillant un compte régulier de' sa ges-
tion, sera déchargé de toute responsabilité ; 

« Condamne Vaillant et Hermès solidairement aux dé-
pens, y compris ceux de séquestre, de référé et d'en-
registrement de la contre-lettre du 24 juin 1867 ; 

« Réserve néanmoins, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
les dépens relatifs à la demande de Hermès en paiement 
d'une somme de 17,338 francs. » 

M. Vaillant a interjeté appel de ce jugement. 
Cependant M. Harouel, le séquestre, fort embar-

rassé de la conduite qu'il devait tenir, ne sachant 
s'il devait ou non engager l'écurie dans les courses, 
et après avoir avancé de ses deniers personnels une 
somme relativement considérable pour l'entretien de 
celle-ci, ne pouvant obtenir de remise de fonds d'au-
cune des parties, s'est fait autoriser en référé à ven-
dre les chevaux. 

M. Vaillant a encore interjeté appel de cette or-
donnance; mais, par suite de la mise en état de l'af-
faire, l'incident a été joint au fond. 

Me Crémieux, avocat, s'est présenté pour M. et 
MmB Vaillant, Me Rousse pour M. Harouel, séques-
tre, et Me Hébert pour M. Aguado et son conseil ju-
diciaire. 

Conformément aux conclusions de M. le premier 
avocat général Dupré-Lasale, la Cour, donnant défaut 
contre M. Hermès, a confirmé les décisions des pre-
miers juges, et considérant que les frais faits pen-
dant le séquestre incombaient â M. Vaillant, que ce 
dernier ne présentait auciine garantie , elle a or-
donné que dans la huitaine de l'arrêt il reprendrait 
possession des écuries de la Morlaye en payant les 
frais dont s'agit, sinon elle a autorisé M. Harouel, 
ès noms, à vendre les chevaux et à retenir sur le 
prix de la vente le montant des avances qu'il avait 
été contraint de faire au cours du procès. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lre ch.). 

Présidence de M.- Renoit-Champy. 

Audience du 17 juin. 

LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE CONTRE MM; ARMAN, ERLANGER, 
VORUfc, DUBIGEON, JOLLET ET BABIN, MAZELINE ET LA SO-
CIÉTÉ DES CHANTIERS ET ATELIERS DE L'OCÉAN. — CON-
STRUCTION DE NAVIRES DE GUERRE. — DEMANDE EN RESTI-
TUTION DE 2,8N0,000 FRANCS. — DEMANDE RECONVENTION-
NELLE EN 500,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 
QUESTIONS DE DROIT INTERNATIONAL. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 13 et 14 juin.) 

Me Lacan, avocat de M. Arman, assisté de Mc De-
lacave, avoué, s'exprime ainsi : 

Si la demande qui vous est déférée par les Etats-Unis 
n'avait pour but que de soumettre aux lumières de la 
magistrature française les questions de droit public et de 
droit des gens qui ont pris place dans la plaidoirie de 
mon honorable adversaire et qui ont été discutées par lui 

avec un talent auquel mon premier devoir est de rendre 
hommage, elle pourrait être digne d'intérêt. Rechercher I 
quels sont en cas de guerre civile dans un pays les droits j 
des parties belligérantes, ce qu'ils sont après l'apaisement 
de la lutte, ce que sont, au cours du conflit, les droits, 
les devoirs des puissances neutres et de leurs sujets, c'est 
là, il faut en convenir, un beau et vaste champ d'étude 
qui ouvre à l'intelligence, aux méditations du publiciste 
de séduisants horizons. Mais quand on descend de ces 
hauteurs pour se demander, et il le faut bien, quel est le 
caractère de l'action des Etats-Unis, quel en est l'objet 
réel, quelle en est la portée juridique, l'illusion ne tarde 
pas à disparaître, et il ne peut rester qu'un profond senti-
ment de surprise. Bamenée, en effet, à ses véritables termes 
et dépouillée du prestige de leur nom, l'action des Etats-
Unis tend à faire consacrer par la justice une de ces thè-
ses étranges, bizarres, originales, comme tant d'autres 
choses qui nous viennent d'outre-mer, cette thèse que les 
Etats-Unis sont propriétaires de sommes d'argent, qu'ils 
peuvent les revendiquer dans les mains de tiers comme 
ils revendiqueraient un meuble ou un immeuble, et cela, 
bien que ces sommes aient été reçues par des tiers en paie-
ment de fournitures faites et qu'elles ne soient jamais 
sorties des caisses de l'Union,et que les Etats-Unis soient 
étrangers aux contrats en vertu desquels elles ont été 
payées. 

Voici ce qu'ils prétendent faire juger par nos Tribu-
naux, et ce qu'il y aurait nécessité de juger pour accueil-
lir leur réclamation. Que si maintenant on ramène ses 
regards sur les faits auxquels il s'agit d'appliquer ces nou-
veautés judiciaires, il est difficile de se défendre d'une 
impression plus pénible encore. Que voit-on de ce côté? 
On vient, au nom d'un peuple ami et que la religion des 
souvenirs, il faut l'espérer, rendra toujours soucieux de* 
l'amitié de la France, on vient accomplir contre des Fran-
çais le dernier acte d'une persécution qui aura duré des 
années, se donner la satisfaction d'attaquer, de diffamer, 
d'étaler au grand jour de l'audience des personnalités of-
fensantes qu'on avait déjà si largement prodiguées dans 
un mémoire livré depuis longtemps au public. Telle est, 
en somme, la triste physionomie de cette affaire, la re-
grettable contre-partie des grandes questions de principe 
qu'on s'est efforcé d'y rattacher. 

M. Arman, cruellement outragé dans son honneur de 
député, dans^sa considération comme négociant, démon-
trera au Tribunal combien portent à faux les outrages 
dont il est l'objet, comment ils se lient à des préventions, 
à des soupçons, àdes sentiments aussi malveillants qu'in-
justes, qui, pendant plusieurs années, n'ont cesser d'in-
spirer les rapports de certains agents américains avec le 
gouvernement français. 
• Mais pour cela, il est indispensable de revenir sur ces 
faits, de les reprendre à leur origine, et de lessuivre ctans 
leurs diverses phases et d'en rétablir la vérité, dont on a 
tenu jusqu'ici trop peu de compte. 

Il est' une chose tontefois que j'éprouve le besoin de 
dire dès à présent. L'avocat qui a l'honneur de p'aider 
pour M. Arman n'est pas, que je sache, un homme de 
parti. Il n'est, n'a jamais été et ne sera jamais qu'avocat. 
11 a toujours pensé, à tort peut-être, que se donner à un 
parti, c'était, en général, cesser de s'appartenir entière-
ment à soi-même, abdiquer plus ou moins son indépen-
dance, la pleine liberté de ses appréciations personnelles. 
Il n'apportera donc à cette barre d'autre passion que celle 
de la justice et de la vérité. 11 n'entend pas plus défendre 
systématiquement les actes du gouvernement français qui 
se rencontreront sur sa route, qu'il n'entend attaquer sys-
tématiquement ceux du gouvernement américain. Mais là 
où le gouvernement français aura eu raison de faire ce 
qu'il a fait, il faudra bien avoir le courage d'en faire 
l'aveu, comme il faudra bien avoir le courage de signaler 
hautement les écarts dans lesquels auront pu se laisser 
entraîner les agents du gouvernement américain. Or, le 
récit de ces écarts sera en grande partie celui de l'affaire 
elle-même, il y tient une place considérable; deux hom-
mes surtout, M. Dayton et M. Bigelow, y joueront le pre-
mier rôle par les exagérations et les emportements de leur 
zèle, qui faillirent avoir de funestes conséquences pour les 
deux pays. Le Tribunal sera le premier à désirer que, 
dans la mesure, bien entendu,'des nécessités de l'affaire, la 
conduite de chacun soit mise au jour et que la défense 
de M. Arman puisse se produire aussi librement c|ue se 
sont produites les attaques de son adversaire. 

Au commencement de 1861, après la nomination du 
président Lincoln, plusieurs États, suivant l'exemple de 
la Caroline du Sud, déclaraient-se retirer de l'Union. 
Avaient-ils le droit de le faire? Le sort des armes devait 
trancher ; la question contre eux. Mais comme la victoire 
et le droit ne sont pas malheureusement inséparables, il 
est bien permis de penser et de dire que des Etats sou-
verains qui-tenaient de la constitution même la reconnais-
sance de leur souveraineté, pouvaient, suivant la gravité 
de leurs griefs, et sans mériter le titre de rebelles dont 
on a tant abusé contre eux, élever la prétention de rom-
pre le lien fédéral et de recouvrer leur indépendance. 

Les Etats du Nord résistèrent. Qu'il y eût là pour eux, 
à côté des intérêts de leur commerce, un intérêt plus 
grand encore à sauvegarder, celui de l'unité politique et 
de la puissance de leur nation, je n'entends contester ni 
l'opportunité de la résistance, ni l'énergie des efforts qui 
en assurèrent le triomphe. Je fais seulement observer en 
passant qu'il ne faudrait pas, comme on a essayé de le 
faire, ajouter à cet honneur celui d'une généréuse résolu-
tion qu'aurait prise le Nord d'en finir avec l'institution de 
l'esclavage. Non, car ce n'était que longtemps après l'ex-
plosion des hostilités, à la fin de 1862, et uniquement 
comme arme de guerre, que le président Lincoln procla-
mait l'émancipation des esclaves dans les seuls pays qui 
avaient levé l'étendard de la guerre civile. La mesure éta t 
déclarée inapplicable aux Etats demeurés fidèles, elle 
était donc étrangère à toute pensée d'humanité, et l'on 
ne pourrait en faire au Nord un titre de gloire qu'autant 
qu'elle aurait été spontanée, générale, et qu'elle aurait 
pris place dans les causes mêmes de la guerre, ce qui 
n'était pas. 

Quoi qu'il en soit, la rupture ayant éclaté en janvier et 
février 1861, le premier coup de canon se tirait au'mois 
d'avril 1861 contre le fort Sumter. Le major Anderson, 
qui commandait à Charleston les troupes fédérales, était 
forcé d'évacuer le fort qu'il commandait. C'était le signal 
des armements qui, des deux parts, allaient être poussés 
avec une égale ardeur. Le gant était jeté, le gant était 
relevé, et la victoire finale devait rester comme toujours 
à celle des parties qui pourrait sacrifier le plus d'hommes 
et d'écus à ce jeu sanglant des batailles.. 

Le déchirement de la Bépublique en deux fractions 
était un fait accompli quand le gouvernement français 
crut devoir dessiner nettement l'attitude qu'il entendait 
prendre dans le cours de la lutte qui s'engageait. 

La France était en paix avec les Etats-Unis. Il n'y avait 
aucun motif pour rompre les relations pacifiques et ami-

cales qui existaient depuis si longtemps entre les deux pays.' 
Mais la France pouvait-elle voir dans les Etats qui vou-
laient se séparer de l'Union des insurgés ordinaires? n'y 
avait-il là qu'une révolte accidentelle n'ayant pour elle, 
ni la force des armes, ni l'apparence de la justice? 

L'immensité du mouvement séparatiste n'est ignorée de 
de personne. Une fraction considérable*de l'Union voulait 
se détacher de l'autre pour former une organisation nou-
velle. Déjà même les Etats séparatistes avaient élu un 
congrès, avaient nommé leur président; ils avaient leurs 
finances, leurs armées, fis n'étaient donc pas des rebelles 
aux prises avec un gouvernement"établi, mais bien des 
belligérants en face de belligérants, un peuple luttant 
contre un autre peuple pour le succès d'une cause qu'il 
croyait juste. Les règles du droit des-gens exigeaient 
que, sans prendre parti ni pour les uns, ni pour les autres, 
les nations neutres observassent les devoirs que cette situa-
tion particulière leur imposait. C'est ce que fit le gouver-
nement français par la déclaration de neutralité du 10 
juin 1861. Le gouvernement n'hésitait pas à reconnaître, 
et l'Angleterre en faisait autant, que les Etats du Nord 
et les Etats du Sud étaient respectivement dans la condi-
tion de véritables belligérants, Le Nord, il est vrai, lui 
en a gardé de vives rancunes, et c'est là qu'il faudra 
chercher la première cause de ce procès. Ces rancunes, 
que peut seule expliquer et excuser l'effervescence des 
passions politiques, disparaîtront sans doute avec le 
temps. La réflexion fera comprendre que la reconnais-
sance des sudistes ou confédérés comme belligérants 
n'était que la proclamation d'un fait certain, évident qui 
s'imposait à tous, proclamation qu'il était indispensable de 
faire, non dans une pensée d'hostilité contre le Nord, 
non dans un sentiment d'adulation pour le Sud qui n'a-
vait, alors, remporté aucune grande bataille, mais dans 
un esprit de jusLe impartialité, afin de déterminer la na-
ture des obligations que le droit des gens et l'intérêt de la 
France faisaient découler d'une position semblable. 

La déclaration du 10 juin, sans rien innover au carac-
tère des rapports officiels de la France- avec le gouverne-
ment des Etats-Unis, plaçait, pour tout ce qui avait trait 
à la guerre, les belligérants sur la même ligne. 

Voici cet acte qui porte le titre de : « Déclaration de 
l'Empereur sur la neutralité à observer dans la lutte en-
gagée entre les Etats-Unis d'Amérique : » 

« S. M. l'.Empereur des Français, prenant en considé-
ration l'état de paix qui existe entre la France et les Etats-
Unis d'Amérique, a résolu de maintenir une stricte neu-
tralité dans la lutte engagée entre le gouvernement de 
l'Union et les Etats qui prétendent former une confédé-
ration particulière, 

« En conséquence, Sa Majesté, vu l'article 14 de l'or-
donnance de la marine du mois d'août 1681, l'article 3 
de la loi du 10 avril 1825 et les articles 84 et 85 du Code 
pénal, 65 et suivants du décret du 24 mars 1852, 313 
et suivants du Code pénal maritime et l'article 21 du 
Code Napoléon, . 

« Déclare : 
« Il ne sera permis à aucun navire de guerre ou cor-

saire de l'un ou de l'autre des belligérants d'entrer et de 
séjourner avec des prises dans- nos ports ou rades pendant 
plus de vingt-quatre heures, hors le cas de relâche 
forcée ; 

« 2" Aucune vente d'objets provenant de prises ne 
pourra avoir lieu dans nosdits ports ou rades; 

« 3» Il est interdit à fout Français de prendre commis-
sion de l'une des parties pour armer des vaisseaux en 
guerre, ou d'accepter des lettres de marque pour faire la' 
course maritime, ou de concourir d'une manière quel-
conque à l'équipement ou à l'armement d'un navire de 
guerre ou corsaire de l'une des deux parties • 

« 4" Il est également interdit à tout Français, résidant 
en b rance ou à l'étranger, de s'enrôler ou de prendre 
du service, soit dans l'armée de terre, soit à bord des 
bâtiments de guerre ou des corsaires de l'un ou de l'au-
tre des belligérants; 

« 5° Les Français résidant en Fiance ou à l'étranger de-
vront également s'abstenir de tout fait qui, commis en 
violation des lois de" l'Empire ou du droit des gens pour-
rait être considéré comme un acte hostile à l'une des 
deux parties et contraire à la neutralité oue nous avons 
résolu d observer. 

« Les contrevenants aux défenses et recommandations 
contenues dans la présente déclaration seront poursuivis 
s il y a heu, conformément aux dispositions de la loi 
du 10 avril 1825 et aux articles 84 et 8§ du Code pénal 
sans préjudice de l'application qu'il pourrait y avoir lieu 
de faire auxdits contrevenants des dispositions de l'ar-
ticle 21 du Code Napoléon et des articles 65 et suivants 
du décret du 24 mars 1852 sur la marine marchande 
313 et suivants du Code pénal pour l'armée de mer 

« Sa Majesté déclare en outre que tout Français qui 
ne se s,era pas conformé aux présentes prescriptions ne 
pourra prétendre à aucune protection de son gouverne-
ment contre les .actes ou mesures, quels qu'ils soient 
que les belligérants pourraient exercer ou décréter. » ' 

D'après cette déclaration, le gouvernement français ne 
se faisait juge ni du droit de l'attaque ni du droit de la 
résistance. Il ne constatait qu'un fait, celui de la guerre 
qui existait entre le gouvernement de l'Union et les Etats 
qui prétendaient former une Confédération particulière 
La France était en paix avec les uns et avec les autres et 
le gouvernement n'entendait faire ni permettre aucun acte 
hostile. Delà, notamment, l'interdiction qui était faite à tout 
Français de prendre commission de l'une des deux parties 
pour armer des vaisseaux de guerre, de concourir à l'équi-
pement ou à l'armement d'un navire de guerre ou cor-
saire de l'une des deux parties. De là également l'inter-
diction que faisait Je paragraphe 4 de la déclaration à 
tout'Français, résidant en France ou à l'étranger, de s'en-
rôler ou prendre du service soit dans l'armée 'de terre 
soit à bord des bâtiments de guerre ou des corsaires dé 
l'un ou de l'autre des belligérants. 

Il serait curieux de savoir, pour le dire en passant 
comment les Etats du Nord ont exécuté ce paragraphe 4 
à l'égard des Français qui ont pu demander à s'enrôler 
sous leurs drapeaux. La déclaration de neutralité le dé-
fendait à tout Français même résidant à l'étranger. Les 
Etats du Nord écartèrent-ils les Français qui se présen-
tèrent? Se firent-ils scrupule d'accepter leurs services êt 
de les aider à violer les ordres de leur gouvernement? 
Certes, il est permis d'en douter. 

Après la déclaration du 10 juin-1861, les événements 
qui se succédèrent en Amérique s'y pressèrent, comme 
on sait, avec une effrayante rapidité. En 1861 et 1862 ils 
paraissaient dans leur ensemble faire préjuger le triomphe 
du Sud. 

La première grande bataille qui avait été livrée avait 
été pour le Word une immense défaite, qui avait fait re-
culer son armée jusqu'à Washington. Des revanches 
avaient été prises par le Nord; elles avaient été suivies 
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lutte était résultée cette opinion générale, que le Sua ne 
pourrait jamais être conquis et que, dût-il être vaincu, 
le rétablissement da l'Union sut' les anciennes bases de-
venait désormais une œuvre Impossible, 

La France, cependant, pouvait-elle assister ayee indif-
férence à la continuation d'un conflit où se trouvaient si 
profondément enpgés des intérêts d'humanité et des in-
térêts commerciaux de premier ordre ? 

Le contre-coup de la guerre américaine s'était fait sep-
tir immédiatement. Un de ses effets les plus funestes avait 
été le blocus des côtes du Sud. C'était une entrave consi-
dérable apportée au commerce maritime, et la ruine pour 
nos manufactures de coton. Une grande partie de la popu-
lation se trouvait ainsi réduite à l'indigence. Lo gouver-
nement français ne pouvait rèster spectateur impassible de 
pareils désastres. Une tentative de médiation fut faite par 
lui, en novembre 1862, pour amener une suspension 
d'hostilités. Mais cette tentative ne put aboutir par suite 
du refus de l'Angleterre et de la Bussié de s'y adjoindre. 
Le Corps législatif s'associa à la pensée du gouvernement 
au commencement de la session de 1868, lors de la dis-
cussion de l'adresse. Nous rencontrons ici le premier fait 
auquel se trouve mêlé le nom de M. Arman. Le moment 
est venu de redresser le rôle qu'on a essayé de lui faire 
jouer dans cette partie de l'affaire. 

Le ministre des Etats-Unis annonce à la page 5 qu'il 
importe de reproduire le texte d'un amendement pré-
senté par M. Arman et plusieurs de ses collègues en fa-
veur des confédérés. 

Le passage mis en relief est celui-ci : 

« Nous sommes profondément affligés de la prolonga-
tion de la lutte aux Etats-Unis et du caractère qu'elle a 
pris. Nos sentiments d'humanité en sont plus affectés en-
core que ceux de nos intérêts. » 

Le mémoire ajoute, page 6 : 

« Quand M. Arman parlait ainsi au nom des intérêts du 
pays,était-il libre de toute préoccupation personnelle?C'est 
ce qu'il n'est pas possible d'admettre. Il est, au contraire, 
évident qu'en cherchant à faire prévaloir ses idées sous 
l'apparence d'un intérêt général, il ne voulait que faire 
naître une situation qui aurait rendu plus faciles des en-
treprises conçues dans son intérêt particulier. » 

Il était difficile de tirer des inductions plus malveillan-
tes et plus fausses d'un fait inexact. On s'efforçait de faire 
croire que M. Arman avait mis son mandat de député au 
service d'une combinaison privée. 

Mais, d'abord, l'amendement de M. Arman se rattachait 
si peu aux traités qui font l'objet du procès, que le pre-
mier de ces traités (on l'a reconnu) n'a été conclu que 
plus de deux mois après la séance où l'amendement a été 
présenté. En second lieu, l'amendement ne tendait qu'à 
une chose, à l'intercalation dans le projet d'adresse d'une 
phrase de deux ou trois lignes qui rappelât pour le blocus 
des côtes du Sud l'application des principes de droit ma-
ritime proclamés dans le congrès de Paris de 1856, aux-
quels les Etats-Unis n'avaient pas adhéré. 

Le blocus des côtes du Sud n'était que fictif, selon M. 
Annan; il ne pouvait être à ce titre respecté par les puis-
sances neutres. L'amendement portait sur ce seul point. 
M. Arman demandait qu'après ces mots : « Nos senti-
ments d'humanité en sont plus affectés encore que ceux 
de nos intérêts, » on ajoutât ceux-ci : « Qui eussent pu 
cependant rencontrer une sauvegarde iéelle dans un con-
cert unanime pour l'application aux côtes du Sud des 
principes du droit maritime solennellement proclamés dans 
le congrès de Paris. » L'amendement fut retiré sur l'ob-
servation du rapporteur de la commission de la Chambre 
qu'il fallait laisser à cet égard toute liberté d'action au 
gouvernement. (Voir Moniteur universel du 10 fé-
vrier 1863.) 

Quant aux phrases citées et soulignées dans le mé-
moire, comme appartenant à l'amendement de M. Arman, 
elles faisaient partie, non de cet amendement, mais du 
projet d'adresse, qui était voté par la Chambre dans ces 
termes : 

« Nous sommes profondément affligés de la prolonga-
tion de la lutte aux Etats-Unis et du caractère qu'elle a 
pris. Nos sentiments d'humanité en sont plus affectés en-
core que ceux de nos intérêts. Nous regrettons que votre 
voix bienveillante et désintéressée n'ait pas été écoutée par 
les grandes puissances, et nous laisons des vœux pour que 
les Américains reculent bientôt eux-mêmes devant les maux 
qu'ils causent. Nous ne saurions désirer l'épuisement d'un 
pays qui avait su jusqu'ici user de la liberté au profit du 
travail et de la civilisation. » 

Que le vote de la Chambre des députés, que les tenta- ! 
tives de conciliation aient soulevé d'amers ressentiments 1 

dans le nord des Etats-Unis; que M. Arman ait -dû en 
avoir sa part pour sa modeste et stérile opposition aux 
effets du blocus, des côtes du Sud, ce n'était pas une rai-
son pour insulter le député ni, moins encore, altérer le 
texte de l'amendement qu'il avait soumis à l'approbation 
de la Chambie. 

Nous aurons à expliquer les circonstances dans les-
quelles intervinrent' les traités de M. Arman avec M. Bul-
lock et l'exécution qu'ils reçurent. Ces traités étaient con-
clus en avril et juillet 1863. Le. Tribunal voit quel était 
alors l'état des choses en Amérique et en France, et il 
sait ce qu'il allait être depuis. 

En Amérique, la lutte, en 1863, continuait à se déve-
lopper avec la même opiniâtreté, 'et le résultat en était 
aussi incertain que dans les deux années précédentes. 

En mai et juin 1863, le général Lee, à la tête de l'ar-
mée des confédérés, envahissait le Maryland, et sa cava-
lerie se développait dans les plaines de la Pensylvanie. 
Les Etats du Nord en étaient réduits à défendre la capi-
tale de leur gouvernement contre ceux qu'ils appellent si 
fièrement des rebelles. Mais la fortune He tardait pas à 
tourner contre le Sud. Les revers succédaient aux succès. 
L'épuisement arrivait, et l'armée des confédérés se voyait 
forcée de capituler en avril 1865, après une îésistance 
héroïque de plus de quatre ans. 

S'il n'est personne en France qui pût ne pas rendre 
justice au courage indomptable qu'avait apporté le Nord-
dans cette guerre, à la ténacité avec laquelle, au prix des 
plus vastes sacrifices, il soutint une cause dont je n'ai pas 
à me faire juge, il n'est personne non plus qui refusât ni 
qui pût refuser ses sympathies à la cause d'un peuple 
combattant jusqu'au bout avec non moins d'intrépidité 
pour la conquête de son indépendance. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que, quelles que pussent 
être en France les dispositions des esprits ou pour le Nord 

• ou pour le Sud, le gouvernement français ne s'écarta pas, 
quant à lui, de la ligne qu'il s'était tracée. Il resta fidèle 
au principe'de neutralité qu'il avait proclamé. Il ne laissa 
pas sortir des ports français im seul navire dont la desti-
nation à une puissance neutre ne fût parfaitement justifiée, 
et de fait, il n'en est pas un qui ait causé l'ombre d'un 
dommage à la marine marchande des Etats du Nord. 
Telle a été la conduite de loyale neutralité tenue pen-
dant quatre ans par le gouvernement français, au^ détri-
ment même de notre commerce, mais dans l'intérêt de 
la paix avec les Etats-Unis, pour la sauvegarde d'une neu-
tralité qui profitait au Nord plus qu'au Sud, et dont le 
Nord, à en juger par les correspondances diplomatiques, 
ne lui a jamais su lo moindre gré. 

Arrivons aux faits particuliers qui ont donné naissance 
au débat. . ,, . 

Les Etats-Unis, abandonnant le système, qui s était pro-
• duit dans leur assignation, et qui, sous la couleur d'une 

demande en dommages-intérêts contre M. Arman, ne. vi-
sait guère qu'à se ménager une arène où l'on pourrait por-
ter ses attaques plus haut, annoncent vouloir désormais 
restreindre leurs prétentions à une seule, celle d'obtenir 
la restitution des sommes qui sont entrées dans les'mains 
de MM Arman et consorts, par suite des commandes qui 
leur ont été laites en 1863. Suivant eux, M. Arman aurait 
violé les lois de la neutralité ; il aurait fait des traités 
nuls eu acceptant des commandes pour les Etats confé-

dérés ; il aurait reçu pour une cause illicite des fonds qui j 
étaient la propriété des Etats-Unis, il doit compte de ces i 
fonds ; il doit restituer les sommes qu'il a reçues des 
confédérés et qui s'élèveraient à un total de 2,880,000 
francs. 

Tel est l'objet du procès. Nous aurons à prouver que 
petto prétention est inadmissible en droit et en l'ait; que 
M, Annan n'a touché aucune somme appartenant aux 
Etala-Unis ; qu'il a eu le droit de l'aire des traités, et le 
droit de touclier _lo prix des navires construits par lui ; 
que si les traités pouvaientdonnerlieu encore à des ques-
tions de compte, ces questions ne pourraient se débattre 
qu'avec ceux qui ont été parties dans les conventions. 
Mais précisons les faits. 

M.. Armap est l'un dos plus grands constructeurs. Il a 
depuis longtemps ses chantiers à Bordeaux, ef il a établi 
des rapports avec les principales maisons de commerce 
et avec les gouvernements de différents pays. 

En avril 1863, M. Arman a reçu la yisilo de M. Bul» 
lock, qui lui a fait la commande de quatre navires. Ces 
navires étaient destinés, disait celui-ci, à établir une com-
munication régulière entre Shang-Haï, Osacca, Yeddo, 
et San-Francisco, par le détroit de Van-Diemen. Ils de-
vaient être disposés à recevoir un armement de dix à 
douze pièces de canon, afin de protéger leurs passagers 
et leurs cargaisons dans les mers lointaines où ils étaient 
appelés à naviguer. Mais ces navires, d'après la déclara-
tion de M. Bullock, devaient être principalement et avant 
tout des navires de commerce. 

M. Bullock, Américain d'origine, n'habitait pas l'Amé-
rique. Il était domicilié à Liverpool. Il s'était présenté 
à M. Arman comme agissant pour le compte de commer-
çants anglais dont il avait produit les pouvoirs.jCes com -
mandes par la voie d'intermédiaires, dans le commerce 
des navires, sont d'un usage journalier. M. Bullock avait, 
d'ailleurs, offert d'excellentes garanties ; la maison de 
banque indiquée par lui devait présenter la sécurité la 
plus ample. M. Armap n'avait aucun motif pour refuser 
ce marché ; les navires devaient être livrés dans leurs 
ports de construction. Il n'y avait donc aucun risque à 
courir ; à supposer que des obstacles imprévus vinssent 
s'opposer à la sortie des navires, à l'époque de la livrai-
son, les conséquences de ces obstacles ne pouvaient re-
garder que l'acheteur. 

Le 15 avril 1863, intervint un traité qui expliquait 
nettement tous les points convenus. M. Bullock annonçait 
dans le préambule qu'il agissait d'ordre et pour le compte 
de mandants dont il avait, disait l'acte, produit les pou-
voirs ; que 'es navires étaient destinés à naviguer dans 
les mers de Chine et devaient être munis des moyens de 
défense dont il est d'usage de les munir pour la protec-
tion du commerce dans ces parages. 

Sur les quatre navires que commandait M. Bullock, 
M. Arman s'engageait à en construire deux dans les chan-
tiers de Bordeaux, à les construire comme navires à va-
peur à' coques en bois et fer, de la force de 400 chevaux, 
et à confier à M. Voruz l'exécution de deux autres navi-
res qui devaient être construits simultanément dans ses 
chantiers de Nantes. 

Aux termes de l'article 7, les bâtiments devaient être 
achevés et prêts à faire leurs essais dans le délai de dix 
mois. 

La livraison des quatre navires (même article) devait 
s'effectuer à leurs ports de construction, deux à Bordeaux 
et deux à Saint-Nazaire. 

L'article 9 fixait à 1,800,000 francs le prix de chaque 
navire construit et livré. Ce prix était payable à Paris 
par cinquièmes, le premier, de 360,000 francs, dans les 
dix jours de la signature du traité, les trois autres au 
fur et à mesure dev l'avancement des travaux, et le der-
nier au moment de la livraison. Le prix ressortait de 
l'établissement des devis, il n'était pas exagéré en consi-
dération des risques à courir, car les risques n'étaient 
pas à la charge de M. Arman. 11 résulte même des faits 
que les navires ont été revendus plus tard à des prix 
supérieur. 

L'article 11 du traité portait que M. Bullock ferait 
connaître au constructeur la maison de banque qui serait 
chargée d'effectuer les paiements à Paris, et qui accepte-
rait les clauses financières de ce contrat. 

La maison de banque que fît " connaître M. Bullock 
était la maison Erlanger, dont tout le monde connaît la 
haute solvabilité. 

Le traité restait étranger aux Etats confédérés, dont le 
nom n'était prononcé nulle part. M. Annan n'hésite pas à 
avouer que si on lui avait déclaré que les navires étaient 
destinés aux confédérés, il se serait reconnu le droit de 
les construire. Il n'aurait pas cru porter atteinte à la dé-
claration de neutralité de la France.. Son droit, dans ce 
cas, ne se serait arrêté que devant le fait de^la sortie et 
de la mise en mer, que le gouvernement seùl pouvait, à 
son gré, permettre ou empêcher. Mais, ici, le traité ne 
concernait nullement les Etats du Sud. M. Bullock ne 
s'était pas présenté à M. Arman comme leur agent. 

M. Arman n'aurait pas eu d'action contre les Etats con-
fédérés pour se faire payer les, sommes qui pouvaient lui 
être dues. Et, de leur côté, les confédérés n'avaient pas 
de leur chef d'action contre lui pour, se faire livrer les 
navires commandés par M. Bullock. 

Le traité signé par M. Arman et par M. Voruz, M. Ar-
man se mit en mesure de faire commencer à Bordeaux la 
construction des aeux navires. M,Voruz, de son côté, com-
mença, à Nantes, la construction des deux autres navires 
qu'il avait pris à sa charge. 

Les navires devaient être armés. Pour la fabrication de 
leur armement et leur sortie en mer à l'état de bâtiments 
armés, il y avait nécessité de recourir à l'autorisation mi-
nistérielle que prescrivait l'ordonnance du 12 juillet 1847. 

M. Arman sollicita l'autorisation ministérielle par une 
lettre du l01' juin 1863 où il indiquait, au besoin, la des-' 
thiation du navire telle qu'elle était énoncée dans son 
traité avec M. Bullock et le délai de dix mois stipulé 
pour la construction. (Voir Gazette des Tribunaux du 13 
juin.) 

M. le ministre de la marine répondait, le 6 juin, à M. 
Arman : 

« Je m'empresse de vous faire connaître, en réponse à 
votre lettre du Ie1' de ce mois, que je vous autorise vo-
lontiers à pourvoir d'un armement de douze canons de 
30 les quatre bâtiments à vapeur en bois et en fer qui se 
construisent en ce moment à Bordeaux et à Nantes. 

« Je vous prie de vouloir bien m'informer en temps 
utile de l'époque à laquelle les navires seront prêts à 
prendre la mer, afin que je donne les instructions néces-
saires à MM. les chefs du service de la marine dans ces 
deux ports. »• ' 

Il n'y avait jusque-là rien que de très régulier. M. Arman 
s'était engagé à construire'des navires. La construction des 
navires est uii commercé libre. Un navire est une propriété 
comme une autre. Il peut être construit sans autorisation 
par toute personne, vendu sans autorisation à toute per-
sonne, selon les règles du droit commun (art. 195 du 
Code de commerce). M. Arman n'avait besoin dè l'autorisa-
tion ministérielle que pour l'armement. Cette autorisation, 
il la demandait en indiquant au ministre que l'exportation 
n'aurait lieu qu'au bout de dix mois. Il le mettait de 
la sorte à même d'exercer d'ici là et largement le droit 
de surveillance qui lui appartenait. Le ministre en avait 
fait, de son côté, la réserve expresse pour l'époque à la-
quelle" les navires seraient prêts à prendre la mer. 

Comment, devant des faits aussi naturels et aussi sim-
ples, a-t-on pu imprimer, page 21 du Mémoire des Etatsr 
Unis, que l'autorisation de sortie « avait été frauduleuse-
ment extorquée par M. Annan, qui avait abusé de son 
crédit comme membre du Corps législatif pour tromper 
la bonne foi de M. le ministre de la marine ? » 

M. Arman n'avait fait, comme constructeur de navi-
res, que ce qu'il avait le droit de faire; il avait rempli, 
comme constructeur, toutes les obligations que les règle-
ments de son pays lui imposaient. 

M. Annan allait-il dépasser la mesure de ses droits en 
faisant avec M. Bullock un deuxième traité par lequel il 
s'engageait à construire dans ses chantiers de Bordeaux 
deux bâtiments béliers cuirassés? 

Le traité du 16 juillet, quoique s'appliquait à des fla-
yjfÇS de guerre, u'ct pas plus en opposition avec la loi 
française que celui du 15 avril. La construction et. la 
vente de navires de guerre sont des faits aussi licites que 
ceux de là construction et la venin de navires de com-
merce armés ou non armés, li n'est pas besoin d'obtenir 
une autorisation pour construire un navire, de guerre-, il 
n'y avait (pie la mise eu mer de bâtiments armés pour 
une destination prohibée qui pût provoquer et légitimer 
l'intervention du gouvernement en tant qu'elle lui aurait 
paru constituer une infraction à sa déclaration de neu-* 
tralité. 

Le traité du 16 juillet 1863 n'était conclu, comme celui 
du 15 avril, qu'avec M. Bullock, qui y prenait les mêmes 
qualités. M. Arman devait construire les deux bâtiments, 
mais restaient à la charge de M. -Cullock, «aux termes de 
l'article 3, les canons, les armes, ' les projectiles, les pou-
dres, les vivres, les combustibles. Les navires devaient être 
achevés et prêts à faire leurs essais dans le délai de dix 
mois, ;puls reçus à Bordeaux et conduits à la mer. Le 
prix de chaque navire était de 2 millions, payables à Pa-
ris en cinq parts, dont la première comptant, au moment 
de la signature du traité, et la dernière.au moment de la 
livraison. 

En cas de retard, il pouvait être opéré sur le prix une 
retenue de 1,000 francs par jour. 

L'article 11 ajoutait : « M. Bullock a désigné la maison 
Erlanger et C° comme étant chargée d'effectuer les paie-
ments à faire et devant accepter les clauses financières du 
présent contrat. » 

On peut se demander si M. Arman pouvait encore, à 
cette date du 16 juillet 1863, se méprendre, comme il l'a-
vait pu, le 15 avril, sur l'usage qu'entendait faire M. 
Bullock des six navires qu'il commandait et notamment 
des deux derniers, Il était difficile qu'il ne finît par entrer 
dans son esprit au moins de graves soupçons sur la vraie 
destination des navires. Son opinion ne devait plus être 
la même qu'au début. II devait supposer que ces bâti-
ments, sans être la propriété du Sud, étaient destinés à 
prendre la mer dans l'intérêt des confédérés, et qu'à cet 
intérêt devait se joindre celui des commerçants anglais 
au nom desquels la commande lui en avait été faite. 

Mais qu'importe que M. Arman ait pu penser telle chose 
ou telle autre? Il était lié par une première convention du 
15 avril, il pouvait d'autant moins hésiter à en contracter 
de nouvelles qu'il ne s'agissait toujours pour lui que de 
construire. La sortie du port était exclusivement l'affaire 
de M. Bullock et celle du gouvernement français, qui au-
rait à voir si les circonstances résultant des vicissitudes 
de la guerre permettaient ou non de l'autoriser. 

Et remarquez que la date du deuxième traité concordait 
précisément avec celle où les événements d'Amérique 
semblaient toucher à une prochaine solution et à une so-
lution heureuse pour le Sud. C'était l'époque où le géné-
ral Lee venait d'envahir le Maryland, et où les Etats du 
Nord étaient réduits à la défensive. Si la fortune conti-
nuait de rester fidèle aux confédérés, on pouvait raison-
nablement augurer qu'à plusieurs mois de là, lors de la 
livraison des navires, la déclaration de neutralité n'aurait 
plus d'objet et n'appoiterait aucune entrave à l'exécution 
du marché. 

Cependant, tandis que M. Arman opérait dans le cercle 
légal de sa profession de constructeur de navires, ce qui 
se passait du côté des adversaires formait un étrange 
contraste avec leurs doctrines d'aujourd'hui. 

Ces mêmes adversaires, en effet, si ardents en ce mo-
ment à évoquer les devoirs de la moralité, si âpres dans 
leur langage contre les prétendues infractions de M. Ar-
man aux déclarations de son gouvernement, que fai-
saient-ils et avec quel respect d'eux-mêmes marchaient-
ils dans les voies d'une inaltérable loyauté? 

En 1863, les Etats du Nord étaient officiellement re-
présentés à Paris par M. Dayton, et à Washington, pour 
tout ce qui était du domaine du pouvoir exécutif, par le 
président M. Johnson et le secrétaire d'Etat M. Sevvard. 

Le .droit et le devoir de M. Dayton étaient sans contre-
dit de veiller à la sauvegarde des intérêts qui lui étaient 
confiés, de signaler au gouvernement français tout ce qui 
pouvait les compromettre, défaire appel à sa vigilance pour 
qu'on ne fît rien de contraire à la déclaration de neutralité, et 
qu'il ne fût permis notamment de laisser sortir des ports 
cîe France aucun navire qui aurait pu être équipé et 
armé dans un but hostile aux Etats du Nord. 

M. Dayton avait bien compris quels étaient ses devoirs. 
Mais, dans les exagérations de son zèle, il crut beaucoup 
trop facilement que la légitimité du bût amnistiait la mo-
ralité des moyens. 

M. -V'oruz, qui habitait Nantes, avait dans ses bureaux 
et parmi ses employés un nommé Pittermann. M. Dayton 
ne craignit pas de nouer directement ou indirectement 
des relations avec cet employé. Le résultat de l'entente 
fut de se faire livrer par Pittermann les traités, les letties 
d'affaires, les lettres de famille de M. Voruz : pièces qui ne 
pouvaient sortir dé la maison de ce dernier que par un 
vol et le vol le plus odieux de tous, celui qu'accomplit le 
serviteur au préjudice du maître dont il a la confiance. 

On voit dans la correspondance de M. Dayton avec M. 
Sevvard que, dès la fin d'août 1863, M. Dayton était en 
possession d'une partie des documents volés. Il en parle 
dans ses dépêches à M. Seward du 11 septembre, à M. 
Drouyn de Lhuys du 22 septembre ( page 69 et 71 du 
mémoire). 

On voit dans .la même correspondance que, depuis cette 
époque, il s'était fait encore livrer d'autres pièces, car 
une lettre de lui du 8 octobre annonce l'envoi de la co-
pie d'une convention entre M. Bullock et M. Voruz, du 17 
septembre, relative à l'augmentation du nombre de canons 
et de bombes. 

Voici la lettre de M. Dayton à M. Seward : 

« J'ai remis à M. Drouyn de Lhuys, ce matin, de nou-
velles pièces de conviction, à savoir : 

« La copie d'un contrat entre Arman et Bullock, en 
date du 16 juillet dernier, pour la construction de deux 
bâtiments cuirassés ; 

« La copie d'une lettre d'Emile Erlanger à Voruz aîné, 
en date du 29 juin dernier; 

« La copie d'une lettre de Mazeline et Ce à Voruz aîné, 
en date du 23 juin dernier ; 

« La copie d'une lettre de O.-B. Jollet et L. Babin, et 
E. Dubigeon et fils à Voruz, du 10 juin dernier ; 

« La copie d'uue convention entre Bullock et Voruz, 
datée du 17 septembre 1863, portant le nombre des ca-
nons commandés de 48 à 56, et celui des bombes de 
5,000 à 12,000. » 

Les intelligences ourdies avec Pettermann s'étaient 
donc continuées depuis la fin d'août 1863 jusqu'au delà 
du 17 septembre, époque à laquelle, le vol allant se dé-
couvrir, Pittermann disparaissait, se réfugiait en pays 
étranger pour y chercher l'impunité de son crime, y ca-
cher sa honte et sans doute aussi y mettre en lieu, ae 
sûreté son salaire. 

Cependant, le ministre des Etats-Unis, non content de 
s'être mis par de semblables moyens en possession de 
pièces volées à M.' Voruz, allait les étaler dans ses com-
munications diplomatiques avec une complaisance qu'on 
ne saurait en vérité trop admirer et trop plaindre. 
Etranges contradictions, en effet, que celles qui se ren-
contrent parfois dans la morale de certains hommes ap-
partenant à de certaines régions sociales ! Nous tenons, 
nous, pour un principe sacré que les correspondances 
privées ne peuvent jamais être mises au jour, même de 
vant la justice, qu'autant qu'elles peuvent l'être sans qu'on 
manque aux devoirs de l'honnêteté publique. 

On nous fait applaudir dans notre jeunesse et nous 
applaudissons à tout âge aux traits de ces grands hom-
mes de l'antiquité qui, mis par les hasards de la guerre 
en possession des lettres de leurs ennemis, aimaient mieux 
les brûler que de s'en servir, faire ce qui était honnête 
plutôt que ce qui était utile. Nous pardonnons ainsi bien 
des choses même à Jules César brûlant sans l'ouvrir le 
portefeuille de Pompée. Nous rendons un hommage de 
plus aux vertus de Marc-Aurèle brûlant aussi sans les 
lire les lettres trouvées dans le cabinet d'un gouverneur 
de province dont il venait de dompter la révolte. Que 

remords ;' 
mais on 

«, 80» gouvernement et à celui de. la FruZ 
eore. les jeter au vent de la publicité pour & 

faire soi vir, s'il le pouvait, au suedès dW exigences 
plus abusives. 

Muni des pièces soustraites chez M, Voruz, M [) 
entendait arrêter tout à la fois la eoiistrueljoii.Yaimieni^ îyton 
et la sortie du port dos navires commandés par M Bnl 
lock. Il pressentait bien, toutefois, que le gouvernempm 
français ne pouvait se prêter à une chose : empêcher n 
acte hostile. Il ne pouvait y avoir d'hostile qm, k, so,.,'" 
en nier de navires armés qui seraient destinés à Vu , 
des parties belligérantes. "B 

On lit dans la dépêche de M. Dayton à M. Seu-n-ri i 
11 septembre 1863 : ,;r 

« Si l'on veut conserver'de bonnes relations avec notr 
pays, la construction, ou tout au moins l'armement et la 
sortie de ces bâtiments seront interdits. Si, au contrair> 
on veut rompre avec nous, on les laissera partir, » C' 

L'acte dommageable ne pouvait être que là. M. Davtoi 
se mit, en conséquence, an mesure d'obtenir du ^oùvèr'1 

nement français le retrait de l'autorisation d'armement 
qui avait été accordée. 

M. Dayton, dans sa dépêche à M. Seward du 22 octo 
bre, dit que M. Arman, préalablement consulté par M 
Drouyn de Lhuys sur les documents qu'avait commun' ' 
qués M. Dayton, les aurait niés et aurait témoigné un" 
véritable indignation à l'endroit des charges dont°il éta't 
l'objet. Il est certain que si des copies de pièces avaie \ 
été mises soqs les yeux de M. Annan, il devait lui êtr< 
difficile de n'en pas nier l'authenticité; presque touies ce-
pièces lui étaient étrangères. 

Les lettres étaient réputées écrites par M. Voruz pèrc u 
M. Voruz fils, et par M. Voruz fils à son père, ou par des 
tiers à M. Voruz. Que pouvait en dire M. Arman ? 

Il n'y avait que deux lettres personnelles à M. Arman 
celle dû 10 juin 1863 dans laquelle, incidemment, il au-
rait parlé à M. jVoruz des deux bâtiments qu'il construi-
sait pour le compte des confédérés, puis une lettre qu'il 
aurait écrite à M. Maury, relativement à un projet de con-
struction d'autres navires, mais qui ne disait pas un mot 
des navires commandés par M. Bullock, 

Si ces lettres étaient sorties des mains de M. Voruz, ce ne 
pouvait être que par un vol. On n'en représentait que des 
copies plus que suspectes par leur origine, il était per-
mis, assurément, de manifester une indignation légitime 
contre de tels procédés. 

Cependant, sur l'assurance que donna M. Dayton au 
ministre de la marine, de la sincérité des documents dont 
il était nanti, et sur ses instances pressantes, le ministre 
crut devoir, le 21 octobre 1863, retirer l'autorisation d'ar-
mement qu'il avait donnée à M. Arman. 

« Le gouvernement de l'Empereur, lui écrivait-il, en-
tend maintenir, de la manière la plus formelle, les prin-
cipes de la déclaration du 10 juin 1861; or, des docu-
ments qui lui ont été remis, il résulte que les bâtiments 
dont je vous ai entretenus doivent, quelle que soit leur 
destination primitive, servir de bâtiments de g uerre'pour 
les confédérés. 

« J'ai du, en conséquence, faire connaître à M. Voruz 
que je lui retirais l'autorisation que je lui avais donnée 
pour l'armement des navires dont il s'agit. Je dois, en 
outre, appeler votre attention sur la responsabilité que 
vous pourriez encourir par des actes qui se commettraient 
en contravention à la déclaration de l'Empereur du 10 
juin 1861. » 

S'expliquant ensuite sur le sens et la portée de la loi 
du 12 juillet 1847, le ministre ajoutait : 

« Je me vois donc dans l'obligation de vous déclarer 
que, sans préjudice des mesures qu'il pourrait être néces-
saire de prendre quant à la construction et à la livraison 
des navires dont il s'agit, pour maintenir dans son inté-
grité les principes de la déclaration impériale de 1861, je 
ne saurais autoriser l'armement de ces bâtiments. » 

Le lendemain, 22 octobre,, M. Drouyn de Lhuys don-
nait avis à M. Dayton du retrait d'autorisation. 

« J'ai l'honneur, dit M. le ministre, de vous annoncer, 
pour faire suite à ma lettre du 15 de ce mois, que M. le 
ministre de la marine vient de notifier à M. Voruz le re-
trait de l'autorisation qu'il avait obtenue pour l'armement 
de quatre navires en construction à Nantes et à Bordeaux. 
Il en a été donné également avis à M. Arman, dont l'at-
tention a été en même temps appelée sur la responsabilité 
qu'il pourrait encourir par des actes en opposition avec 
notre déclaration du. 10 juin 1861. Ces. mesures témoi-
gnent, monsieur, du soin scrupuleux qu'apporte le gou-
vernement de l'Empereur à observer les règles d'uni! 
stricte neutralité. C'est pour donner à votre gouvernement 
une nouvelle preuve de nos dispositions à cet égard que 
nous n'avons pas hésité à prendre en considération les ren-
seignements dont vous m'avez affirmé l'authenticité. » 

M. Dayton avait affirmé l'authenticité des documents. 
C'est sur la foi dé cette affirmation que l'autorisation avait 
été révoquée. 

Mais comprenant que son gouvernement pourrait trou-
ver un peu téméraire qu'il eût osé affirmer ainsi l'authen-
ticité de pièces dont les mies étaient de simples copies, 
d'autres de prétendus originaux livrés par un voleur qui 
pouvait n'avoir guère eu plus de scrupule pour le faux 
que pour le vol, M. Dayton jugeait nécessaire de mitiger 
un peu vis-à-vis des siens le caractère de son affirmation. 

Après avoir fait part du retrait d'autorisation d'arme-
ment notifié à MM, Arman et Voruz, M. Dayton dit à M. 
Seward, dans sa dépêche du 23 octobre ; 

« Je m'aperçois que, dans sa note, M. Drouyn de Lhuys 
dit que j'ai affirmé l'authenticité des documents que je lui 
ai communiqués. Je crois, en effet, qu'ils sont authenti-
ques, et j'ai déjà exprimé ma pensée a ce sujet, quoique 
matériellement je ne connaisse pas moi-même l'écriture 
de ceux dont je lui ai remis les lettres et les contrats. Je 
n'ai donc affirmé l'authenticité que dans les termes de 
mes précédentes dépêches. » 

Il se trouve néanmoins que, dans de précédentes dépê-
ches, M. Dayton n'avait cessé do présenter ces documents 
comme des preuves concluantes. 

Dans ses dépêches du 11 septembre, il disait : « C'est, 
à mon avis, concluant quant au fait incriminé. » 

16 octobre : « J'ai remis hier à 31. Drouyn de Lhuys ce 
qui paraît être une copie d'une lettre de M. Arman à 
M. Maury contre-amiral des Etats confédérés, à la date du 
11 juin, dont je vous envoie la traduction. Les preuves 
contre Annan étaient déjà complètes sans cette lettre, 
mais il me semble que ce document (qui parait être 
une copie), repousse à l'avance toutes les allégations 
qu'il peut présenter à son gouvernement. » 

22 octobre : « Je n'ai quant à moi aucun doute sur 
l'authenticité de ces documents, et M. Bigelow, avec mon 
consentement, a demandé à M. Berryer, l'avocat distingue, 
maintenant député de l'opposition au Corps législatif, une 
consultation sur les poursuites qu'il conviendrait d'intenter 
à ces personnes devant les Tribunaux français, afin de 
faire un exemple et de détourner de pareils délits ceux 
qui pourraient être tentés de les commettre. » 

Quoi qu'il en soit, au point où en étaient les choses, 
M. Dayton avait atteint une partie de son but, il avait 
fait mettre une sorte d'embargo sur les navires, il en avait 
empêché l'armement et la sortie, (1 aurait bien voulu en 
empêcher jusqu'à la construction, il reconnaît dans une 
dépêche à M. Sevvard, du 13 novembre, que le ministre 
n'avait pas cru pouvoir le lui promettre. 

« Quoique le ministre des affaires étrangères, écrit 
M- Dayton à M. Seward, n'ait pas été jusqu'à me promet* 

~~~ Voir le SUPPLÉMENT. 

\ 



Supplément à ha GAZETTE H>E^ TOIBUXAIIX du %\ «Juin 18G8. 
tre que tout travail cesserait sur les vaisseaux qui se con-
struisent à Bordeaux et à Nantes,,mais seulement qu'il n'y 
aurait ni armement, ni livraison, cependant notre consul 
à Bordeaux m'écrit que lors de son examen, il y a un 
jour ou deux, aucun ouvrier ne paraissait y travailler. 
'Lors de ses visites précédentes, les vaisseaux et le chan-
tier lui-même fourmillaient littéralement d'ouvriers. » 

Ainsi, la continuation des travaux de construction n'é-
tait pas interdite par les autorités françaises. Il n'y avait 
de prohibé, de l'aveu de M. Dayton, que l'armement et 
la livraison aux confédérés. Les lettres ministérielles 
étaient d'ailleurs on ne peut plus explicites sur ce point. 
Quelle était alors, dans le présent et dans l'avenir, la si-
tuation de M. Arman? M. Annan ne pouvait rien contre 
uu cas de force majeure. Il ne pouvait que s'incliner de-
vant la décision de son gou/ernement; mais, ayant -traité 
avec M. Bullock pour une construction de navires, et 
ayant le droit de mener à fin cette construction, avait-il 
le droit de vendre, d'accord avec M. Bullock, les na-
vires construits à des puissances neutres, qui les achè-
teraient pour leurs propres besoins? Cela ne pouvait 
faire douté. Si les navires étaient vendus à d'autres 
et surtout non armés,' il ny avait plus de motifs 
pour maintenir l'interdiction de sortie. Le principe 
de la liberté du commerce reprenait tout son empire. Les 
Etats-Unis du Nord s'y opposaient-ils? prétendaient-ils que 
les navires étaient à eux? Non, ces navires étaient dans 
des ports français, ils se construisaient sous les yeux des 
consuls américains. On n'avait pas encore imaginé de les 
considérer comme une propriété nationale qu'on pût re-
vendiquer. Les traités de M. Arman avec M. Bullock 
étaient connus, aucune protestation n'avait cependant été 
adressée à M. Arman, aucune réserve n'avait été faite d'un 
droit de propriété quelconque sur ces navires. Personne 
n'éntendait contester la faculté qu'avait le constructeur 
d'eu disposer, pourvu toutefois que ce ne lût pas au profit 
des confédérés. 

Quant aux sommes reçues ou à recevoir pour prix des 
navires, on n'élevait non plus aucune prétention. Les 
agents américains n'ignoraient certes pas que ces con-
structions n'étaient pas gratuites. 

« J'ai appris, écrivait en effet M. Dayton à M. Seward, 
le 8 octobre 1863, que 3 millions de francs aviiont déjà 
été payés. » Il ne disait pas alors que ces millions 
avaient été payés indûment avec l'argent des.Etats-Unis. 
Comment, en effet, îVf. Annan, à qui l'on reconnaissait 
le droit de construire, n'aurail-il pas eu celui de recevoir 
le prix ? 

Il n'était pas douteux, d'un autre côté,que si les navires 
étaient revendus à des puissances neutres, ces navires 
auraient pour effet de faire rentrer dans les mains de M. 
Annan et, par suite, de M. Bullock des sommes impor-
tantes. Les Etats du Nord n'avaient garde d'élever au-
cune prétention à l'égard de ces sommes ; aussi aucun 
acte d'opposition ni de, réserve n'était notifié, et ce n'est 
qu'à plusieurs années de distance, quand tout est accom-
pli, qu'on voit pour la première fois s'élever la thèse du 
procès actuel. 

Toujours est-il qu'en 1863, après le retrait des autori-
sations d'armement, les adversaires n'excipaient d'aucun 
droit, ni sur les navires, ni sur l'argent versé. Us lais-
saient à M. Arman toute latitude soit pour vendre, soit 
pour recevoir. 

En cet état, M. Arman faisait avec M. Bullock, le 8 
février 1864, de nouvelles conventions, qui n'étaient que 
la conséquence de leur position respective. Voici la cor-
respondance qui s'échangeait entre eux : 

M. Bullock écrivait à M. Arman, le 8 février 1864, la 
lettre suivante : 

« Je viens vous prier de vendre à un gouvernement 
européen les deux navires cuirassés que vous construisez 
en ce moment pour moi à Bordeaux. 

« Il est entendu que jusqu'à la vente, notre contrat du 
16 juillet 1863 existe dans toute sa force et continue de 
nous lier également l'un et l'autre, et nous convenons que 
les conditions de la vente seront comme il suit : 

« 1" La vente ne pourra être faite qu'à un ministre ou à 
l'ambassadeur du gouvernement qui achètera, et lors mê-
me que la vente serait négociée par un banquier ou par un 
agent, la proposition d'achat doit venir d'un représentant 
officiel du gouvernement qui achète et toutes les pièces 
y relatives signées par lui. 

«2° Le prix de la vente des navires sera tel qu'il me ga-
rantira de toute perte. Sur l'argent de la vente, je serai 
d'abord remboursé de toutes les sommes que je vous au-
rai payées à l'époque de la vente; si un surplus existe, 
les dépenses et les commissions nécessaires à la vente en 
seront déduites, et le reste sera également partagé entre 
nous. \ 

« 3° Les navires seront vendus le plus cher possible, mais 
si l'on trouve proroptement un prix égal à celui du con-
trat augmenté de la somme nécessaire aux dépenses et 
commissions, on ne devra pas perdre de temps à recher-
cher un bénéfice extravagant. Vous voudrez bien com-
prendre dans la vente des navires celle d'-» leur armement, 
et vous ajouterez au prix de ce dernier une somme de 5 
pour 100 pour l'intérêt de l'argent. 

« Vous m'obligerez en faisant des démarches pour sa-
voir si l'on pourrait maintenant ou plus tard, et' à quel 
prix, vendre un ou plusieurs des clippers. 

« Si vous acceptez les termes de cette lettre, je vous 
serai obligé de me le faire savoir par écrit et aussitôt 
qu'il vous conviendra. 

« Je suis, etc. 
. « James D. BULLOCK. » 

M. Arman répondait à M. Bullock le même jour 8 fé-
vrier 1864 : 

« Je m'empresse de vous accuser réception de votre 
lettre de ce jour, et en conséquence je vais me hâter, pour 
répondre à votre désir, de proposer la vente des deux 
navires cuirassés que je construis en ce moment à Bor-
deaux pour votre compte, à ceux des gouvernements eu-
ropéens avec lesquels je suis déjà en rapport. 

« Tout en acceptant les termes de votre lettre, je dois 
vous faire observer cependant que le remboursement des 
à-comple que vous m'avez payés en conformité du mar-
ché du 16 juillet 1863 devra vous être fait après la vente 
dans les termes qui seront indiqués dans les nouveaux 
contrats, et qu'en outre les sommes que j'aurais moi-mê-
me encore à recevoir de vous, pour soldc.de prix des na-
vires, devront être proportionnellement prélevées sur ces 
mêmes encaissements. 

« Veuillez, etc. 
« L. ARMAN. » 

■ 

La construction des navires touchait à son terme. 
M. Arman dut s'occuper des moyens de les placer, il ie 
fit sans arrière-pensée; avec la ferme résolution de pré-
venir tout embarras,et il chercha à se, mettre en rapport 
avec des gouvernements neutres qui, placés en dehors de 
la lutte dés Ltats-Unis et n'ayant aucune envie d'y prendre 
part, ne pourraient songer à acquérir que pour les besoins 
de leur propre marbre. 

Ainsi, le 21 février 1864, M. Arman écrivait au mi-
nistre <ie la marine d'Italie pour lui faire t'offre des quatre 
navires qu'il avait dans ses chantiers de Borde.iux, c'est-
à-dire deux béliers et deux clippers, et le 23 février il 
recevait du ministre d'Italie la réponse suivante • 

« Turin, 23 février 1864. 
CABINET DU MINISTRE. 

« L'écrivain accuse réception de la lettre de Votre Sei-
gneurie, en date du 21 courant. Je vous remercie, d'abord 
de la préférence que vous voulez donner au gouverne-
ment du roi relativement à la cession des deux béliers 
construits dans vos chantiers. 

« Le gouvernement lui-même va expé lier après de-
main à Bordeaux une commission composée du contre-
amiral commandant Vaut Dioranni, du directeur des 
constructions navales Joseph di Luca et du capitaine de 
frégate Louis Guiradi, laquelle après examen des béliers, 
a la faculté, le cas échéant, d'entrer en rapport avec 
Votre Seigneurie pour leur achat. 

« Quant aux clippers, vous pouvez en disposer, l'achat 

ne convenant pas au gouvernement de Sa Majesté, 
« Après cela, il me prie de vous protester de ses sen-

timents. 
* LE MINISTRE DE LA MARINE. » 

Une commission était donc nommée. Les négociations, 
il est vrai, n'aboutissaient pas, mais elles n'en avaient 
pas moins été sérieuses. 

Une autre demande avait été faite à M. Arman par 
M. Cabanot, qui habite le château de Laroque, dans la 
Gironde, pour la vente de deux navires cuirassés. 

J'ai là la réponse de M. Arman ; j'y trouve des détails 
sur l'état des deux navires cuirassés qui étaient dans ses 
chantiers, mais à la fin de la lettre je lis ce qui suit : 

« Je n'entends consentir à la vente qu'avec la garantie 
d'une destination régulière à un' gouvernement euro-
péen. » 

Le 20 mars de la même année, M. Arman faisait en-
core l'offre des mêmes navires à l'empereur Maximilien, 
comme il les offrait plus tard à la Prusse et au Dane-
mark. Cette fois l'on parvenait à s'entendre. Des traités 
étaient conclus, mais ce n'était pas sans ambages de la 
part des adversaires, ni sans exciter leur jalousie. 

Le 31 mars, M. Arman signait, en effet, un traité par 
lequel il vendait au Danemark un de ses deux bâtiments 
béliers : le Sphynx, et le 25 mai il vendait à la Prusse 
l'autre bélier : le Chèops. Enfin, par deux autres traités 
du même jour, il vendait à la Prusse les deux clippers 
YYeddo et l'Osacca. 

A quelques mois de là, M. Voruz vendait à son tour à 
la marine péruvienne les deux navires le Skang-Hai et 
San-Francisco, et 11 est bien reconnu que ces deux na-
vires furent livrés au Pérou comme furent livrés le 
Sphynx au Danemark et à la Prusse les trois navires le 
Chéops, YOsncca et YYeddo. Ces marchés, nous les repré-
sentons. Mais dé combien d'incidents l'exécution allait 
en être traversée. Vous verrez, messieurs, en examinant 
ces traités, s'il était possible d'agir avec plus de bonne 
foi que ne le faisait M. Annan. Vous verrez combien 
sont imméritées les accusations dirigées contre lui, quel 
préjudice ont dû lui causer les entraves de tout genre 
apportées à son commerce. Il sortira aussi de ces faits 
un grand et précieux enseignement, celui du danger que 
peuvent faire courir à deux pays vivant en paix ceux de 
leurs agents qni n'obéissent qu'à un sentiment de mé-
liaiiee systématique ou qui se laissent aveuglément guider 
par des passions de parti. 

Dès le 21 octobre 1863, M. Dayton avait fait retirer les 
autorisations d'armement données à MM. Arman et Vo-
ruz. Le gouvernement français avait à cette occasion re-
nouvelé l'assurance qu'il avait prise de faire respecter la 
neutralité, en empêchant qu'aucun navire ne fût livré 
aux confédérés ou à des tiers qui n'auraient été que 
leurs agents. A maintes reprises, la déclaration expresse 
fut réitérée qu'on exigerait la justification d'une vente 
sérieuse à une puissance neutre. 

Le gouvernement a, jusqu'à la fin, rigoureusement ob-
servé sa promesse. Mais M. Dayton, par malheur, ne te-
nait pas moins en suspicion MM. Drouyn de Lhuys et 
Chasseloup-Laubat que M. Arman. 

C'est en vain que le gouvernement n'avait jamais per-
mis la sortie d'aucun navire ni toléré aucun acte qui 
pût venir en aide à la cause des confédérés. Le gouver-
nement avait reconnu le Sud comme partie belligérante, 
il y avait eu tentative de médiation, des amendements 
avaient été présentés, des espérances de voir la lin de la 
lutte s'étaient manifestées. 11 n'en fallait pas davantage, 
pour exciter d'ardentes rancunes dont on reconnaît la 
trace dans bien des actes de M. Dayton. 

Au commencement de la session de 1864, un amende-
ment au projet d'adresse avait été présenté par plusieurs 
députés au nombre desquels était M. Arman. Il était si-
gné de MM. Conseil, Deltheil, Achille Jubinal, Piccioni, 
comte de Las Cases, de Paricu. Cet amendement se bornait 
à exprimer des vœux pour que « une médiation amie 
pût enfin amener entre les divers Etats de l'Union améri-
caine une conciliation que réclamaient chaque jour davan-
tage les intérêts de ces peuples et ceux du commerce eu-
ropéen. » 

Cet amendement, qui était certes bien innocent, ayant 
été retiré, M. Dayton en témoignait son désespoir dans 
une dépêche adressée à M. Seward, le 14 février 1864. 

« L'amendement, disait-il dans sa lettre, a été retiré 
par son auteur, probablement sur les instances du gou-
vernement. Ce retrait de l'amendement fait perdre l'occa-
sion de mettre en lumière l'histoire des vaisseaux qui 
étaient construits en France pour les rebelles. » 

« Le fonctionnaire qui préside la Chambre des députés, 
ajoutait-il plus loin, ne doit pas permettre (comme au con-
grès pour le comité général) à un orateur de parler de la 
première chose venue. La question doit être à l'ordre du 
jour, ou bien le discours de l'orateur est arrêté. Si vous 
aviez publié toutes les preuves dans votre correspondance 
diplomatique, nous aurions peut-être pu les faire impri-
mer ici en les empruntant à cette source. Mais, dans l'état 
actuel des choses, nous avons peine à trouver le moyen 
d'exposer pleinement les faits au public français, et ce-
pendant, il faut que cela se fasse. » 

M. Dayton, en effet, ne perdait pas de temps. Sans te-
nir compte des assurances du gouvernement français, et 
agissant comme s'il était certain que les navires allaient 
être remis au pouvoir des confédérés, il s'adressait au 
journal Y Opinion nationale. 

Qu'on ne donne pas à mes paroles au sujet de ces pu-
blications une autre portée que celle que j'entends leur 
donner. Il ne s'agit pas ici du dossier numéro 6. Ce que 
j'accuse, ce ne sont pas les journaux qui se sont faits les 
organes de M. Dayton, mais les indiscrétions de M. Day-
ton et les moyens employés par lui pour faire retentir 
dans le pays le, triste écho de ses préventions passionnées. 

Les 28 et 29 mars 1864, paraissait dans YOpinion na-
tionale un article sous ce titre : les Corsaires du Sud, 
dans lequel on donnait l'analyse des pièces volées, deslet-
tres de M. Dayton, de M. Drouyn de Lhuys et de M. Chas-
seloup-Laubat. 

Cet article se terminait ainsi : 

« On pourrait croire que cette dernièrelettre(cette lettre 
était celle par laquelle, M. Drouyn de Lhuys annonçait à M. 
Dayton le retrait des autorisations d'armement) de M. Drouyn 
de Lhuys terminele différend diplomatiqueque nous venons 
de résumer. Pendant un mois ou deux, en effet, la construc-
tion des bâtiments cuirassés a été suspendue. Mais, si nous 
sommes bien informés, les travaux ont été repris depuis 
assez longtemps, et deux des bâtiments au moins sont prêts à 
être livrés aux agents confédérés. Le gouvernement, nous 
l'espérons, aura pris des mesures rigoureuses pour'empê-
cher une infraction, même indirecle, à la déclaration du 
10 juin 1861 et à la circulaire ministérielle du 5 lévrier 
1864. » 

Ainsi, M. Annan était accusé par cet article de vouloir 
livrer ses navires aux confédérés, malgré les assurances 
données à M. Dayton, et comme Jes navires ne pouvaient 
être livrés sans 'la participation du gouvernement fran-
çais, le gouvernement devait être son complice, suivant 
['Opinion nationale. 

Le 30 mars, le journal la Gironde reproduisait l'article 
de YOpinion nationale. 

Le 30 avril, M. Dayton faisait insérer dans YOpinion 
nationale un deuxième article sous le même titre : les 
Corsaires du Sud. Il revenait sur la correspondance di-
plomatique, sur les diverses pièces volées, dont il donnait 
des extraits. Cet article finissait ainsi : 

« Un fait est constant, c'est que le départ du corsaire 
mis à l'eau samedi dernier pourrait devenir une cause de 
rupture entre la France et les Etats-Unis, et nous entraî-
ner dans la plus coûteuse des guerres que nous ayions 
jamais entreprises. » 

A la suite de cet article en venait un autre emprunté à 
la Shipping Gazette, de Londres. Il était ainsi conçu : 

« Nous apprenons que deux navires à vapeur con-

struits à Nantes pour le compte des confédérés d'Améri-
que, le S/ia»j-/M,.sortant des ateliers de M. Dubigeon, et 
le San-Francisco, sortant des ateliers de MM. Jollet et 
Babin, ont été lancés samedi dernier. On ne fait pas le 
moindre mystère à Nantes pour déclarer que ces navires 
sont construits pour le compte des confédérés. 

« Nous apprenons qu'un autre navire construit égale-
ment pour les confédérés à Bordeaux par M. Arman, dont 
nos lecteurs connaissent la haute réputation, le Yeddo,. 
est très avancé et sera prêt, dit-on, à prendre la mer le 
30 mai prochain. Il se rendra en Chine, et afin qu'il ne 
soit fait aucune opposition à son départ, il quittera Bor-
deaux comme navire de commerce et recevra même des 
passagers. » 

Ces articles contenaient des faits faux. Le but qu'on 
prêtait à M. Arman était purement imaginaire; mais c'é-
tait un moyen de brouiller les cartes, d'inspirer à M. 
Sewjard des craintes mal fondées. 

M. Seward écrivait, le 18 mai 1864, à M. Dayton, une 
lettre dans laquelle on lit : 

« Des publications qui ont été faites récemment à Paris 
ont excité ici la crainte que les béliers qui se construi-
sent à Bordeaux, sous la direction de M. Arman, membre 
de la Chambre des députés, ne soient probablement ar-
més et ne prennent la mer pour faire la guerre aux 
Etats-Unis: » 

C'était, enfin, un moyen de peser sur le gouvernement 
français pour empêcher M. Arman de disposer de ses na-
vires au profit de qui que ce fût. 

Dans une lettre du 20 mai 1864, M. Seward écrivait à 
M. Dayton : 

« Vous avez déjà appris que le gouvernement est in-
quiet des bruits qui lui reviennent, d'après Arman et ses 
confédérés dans ce pays, que ces vaisseaux finiront par 
recevoir du gouvernement français la permission de pren-
dre la mer. Ma dépêche n° 553 vous a déjà recommandé 
de demander à M. DrGuyn de Lhuys des explications com-
plètes, et de l'assurer que le président jugeait que ce su-
jet était digne de la plus sérieuse attention du gouver-
nement de l'Empereur. La conversation de M. Drouyn de 
Lhuys, que vous m'avez communiquée depuis, avait eu 
lieu avant que vous n'ayez reçu ces dernières instructions. 
Celte conversation n'a pas eu pour effet de diminuer nos 
appréhensions antérieures; bien au contraire, elle les a 
augmentées. 

« Je dois donc vous renouveler mes instructions. Vous 
direz à M. Drouyn de Lhuys, si vous le jugez nécessaire, 
que ce gouvernement ne pourrait voir avec indifférence 
la construction de vaisseaux hostiles dans les ports fran-
çais et leur sortie de ces ports..... 

« William H. SEWARD. » 

M. Dayton, continuant d'attiser le feu, écrivait à M. 
Seward, le 8 juin (page 111) : 

«. Vous vous rappelez que M,. Boulier, ministre d'Etat, 
avait déclaré, dans un discours à la Chambre des dépu-
tés, que les béliers ne seraient pas remis aux confédérés. 
J'avais déjà informé M. Drouyn de Lhuys du caractère 
très sérieux de ces questions et des conséquences proba-
bles qui résulteraient de l'achèvement de ces vaisseaux et 
de leur remise aux confédérés. Je lui ai dit aujourd'hui 
que, pour exprimer les vues du président à ce sujet, il 
m'était à peine possible de parler avec la gravité et la 
netteté suffisantes sans m'écarter de cette respectueuse 
modération de langage que j'avais toujours désiré obser-
ver dans nos rapports officiels. Je lui ai dit que, si ces 
vaisseaux passaient dans les mains des confédérés, étaient 
armés et commençaient leur carrière de déprédations, 
l'exaspération serait telle que le gouvernement, s'il y 
était disposé (et je n'ai pas laissé entendre que, dans ce 
cas, il y fût disposé), pourrait difficilement conserver la 
paix entre les deux pays (the exaspération woidd be such 
that the government, if so dUposed (which I didnot intimate 
that il would be), could scarcely keep the peace between 
the two countries). 

« William L. DAYTON. » 

Que répondre à ce langage, si ce n'est ce que le gou-
vernement avait toujours répondu, à savoir : qu'il ne lais-
serait sortir aucun navire qui pût être destiné aux confé-
dérés; qu'il s'assurerait, à cet effet, de la sincérité, des 
contrats de vente, ainsi qu'il l'avait fait pour le navire 
auquel il était question en ce moment d'accorder une 
permission de sortie. , • 

M. Drouyn de Lhuys allait plus loin, et il avait adressé 
à M. Dayton des observations pleines de franchise et de 
sens. 

M. Dayton en rendait compte à M. Sevvard, le 8 juin, 
dans la dépêche que voici : 

« Je me suis efforcé de faire entrer dans l'esprit de 
M. Drouyn de Lhuys les graves conséquences qui décou-
leraient de l'évasion de ces vaisseaux et de leur passage 
comme corsaires dans les mains des confédérés, il m'a 
dit qu'il ne souhaitait pas cela, et qu'il ne croyait pas du 
tout que cette éventualité pût se présenter. Il ajoutait que 
si l'on voulait aider le Sud, on n'aurait certainement pas 
recours à des moyens mystérieux et indirects, et qu'on le 
reconnaîtrait une bonne fois; qu'un pareil acte rendrait au 
Sud un réel service, en lui donnant un rang et un état 
au milieu des nations, et qu'au contraire une manière 
aussi mesquine de procéder, dans le but de venir en aide 
au Sud, serait indigne d'une grande nation comme la 
France et ne servirait de rien ; que permettre au Sud d'a-
cheter quelques vaisseaux à 31. Arman en les payant tout 
leur prix ne produirait aucun effet sérieux sur la guerre 
des Etats-Unis, en même temps que cela exaspérerait le 
Nord, sans rapporter ni remercîment, ni gratitude de la 
part du Sud. « Non, dit-il, si nous nous proposions d'ai-
« der le Sud, nous dirions que nous ne pouvons consi-
« dérer comme une rébellion ordinaire cette guerre qui a 
« duré de trois à quatre ans; que le Sud a droit à être 
« reconnu, et nous le reconnaîtrions en nous exposant aux 
« conséquences de cette reconnaissance. Mais, ajouta-t—il, 
« le gouvernement n'a ni le désir, ni le projet d'aider le 
« Sud, veut conserver sa neutralité, et, en permettant de 
« délivrer ces vaisseaux à un neutre en Hollande, il n'a 
« fait que ce que la loi l'obligeait de faire. » 

31. Dayton rappelait ensuite certaines plaintes que lui 
avait exprimées 31. Drouyn de Lhuys, au sujet de procè-
des récents du gouvernement américain envers la Franee, 
et il terminait ainsi : 

« Je ne pouvais méconnaître que l'étalage de ces griefs 
provenait en partie de ce que 31. Deouyn de Lhuys avait 
conscience que c'était à nous et non pas à eux qu'appar-
tenait le juste sujet de plainte. Il était disposé à me de-
vancer eu pareille matière, et à m'adresser des plaintes 
plutôt qu'à en recevoir. » 

Où 31. Dayton voyait-il un sujet de plainte? quel acte 
d'hostilité ou de malveillance le gouvernement français 
avait-il toléré depuis trois ans? 

Mais il semblait que plus les ministres abaissaient le 
niveau de la conscendance dans les rapports avec les 
agents américains, plus ces dernieis allaient élever celui 
des importunites, des exigences, des menaces même, 
jusqu'au jour où, la mesure étant comble, il fallait bien 
ieur parler sur un autre ton, sous peine de déchoir. 

Deux des navires qui étaient dans les chantiers de Bor-
deaux, l'Osacca et l'Yeddo, avaient été vendus, comme vous 
le savez, à la Prusse, par M. Arman, le 25 mai pré-
cédent. 

31. Arman n'était, certes, pas tenu de communiquer 
les actes à 31. Dayton. 11 suffisait qu'il eût prouvé au 
ministre que ces navires avaient été vendus à d'autres 
qu'aux Etats du Sud, et que, sur cette preuve donnée au 
ministre, celui-ci eût autorisé YYeddo à quitter le port de 
Bordeaux. Eu effet, ce navire avait quitté le port, sans 
armement, ie 23 juin. 

Aussitôt, 31. Dayton sonne l'alarme. Il avise son gou-
vernement du départ de YYeddo et du départ probable-
ment prochain de l'Osacca. Tout à ses yeux n'est que su-

percherie. 

« 31. Drouyn' de Lhuys, à qui je renouvelais hier mes 
remontrances à ce sujet, m'a dit que le gouvernement 
français ne pouvait faire plus qu'il n'avait fait; qu'il avait 
pris toutes les mesures de précaution pour s'assurer que 
la vente était faite à un neutre et de bonne foi ; que le 
constructeur avait le droit de vendre son bâtiment et, 
que l'on ne pouvait l'en empêcher sans s'exposer à des 
dommages-intérêts envers lui. Je lui répondis qu'il valait 
pourtant mieux courir cette chance que celle d'une guerre 

| entre les deux pays. Il répliqua alors que le gouverne-
ment français était, comme le nôtre, soumis aux lois, et 
qu'il devait, aussi bien que le gouvernement américain, 
respecter les droits des citoyens; que, malgré tous nos re-
proches contre la France, rien n'était arrivé, au moins 
jusqu'au départ de YYeddo, dont nous puissions nous plain-
dre en quoi que ce soit. J'espère que mes soupçons iini— 
ront par être sans fondement; mais je désire que le Nia-
gara et le Dictator soient ici. Une augmentation de force 
devant le littoral et dans les eaux de la France peut de-
venir nécessaire à un jour prochain; la présence de ces 
bâtiments, à tous égards, sera utile. 

« Toute la presse du gouvernement français exprime 
ses sympathies pour YAlabama. Vous pourriez supposer, 
d'après ses récits, que ce navire est sorti pour combattre 
seulement dans un but élevé d'honneur, quoique avec la 
conscience qu'il était inférieur, à tous égards, par la 
construction, l'armement et le nombre de son équipage, 
et que, en fait, c'est un pur martyr d'un sentiment d'hon-
neur chevaleresque. 

« Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur, 
« William L. DAYTON. » 

Voilà l'esprit de conciliation qu'apportait 31. Dayton 
dans toute cette affaire. — Ce n'était pas encore assez 
qu'il persistât à révoquer en doute les assurances du gou-
vernement. Il fallait, à propos de navires qui étaient 
réellement vendus à la Prusse, et sur ce que lui-même il 
appelait des soupçons, en venir à la mesure la plus har-
die et la plus téméraire de toutes, celle de l'envoi sur 
nos côtes de deux navires ,de guerre américains, celle 
d'une augmentation de force navale dans les eaux mêmes 
de la France. 

Ce que 31. Dayton voulait faire pour YOsacca, dont le 
départ était prochain, il voulait le faire aussi pour le 
ùhang-Haiet \eSan-Fruncisco, qui se construisaient àNantes 
pour être livrés au gouvernement péruvien. 31. Dayton 
entendait les faire capturer en mer, même dans leur 
voyage d'essai et sous pavillon français. 

A défaut du Niagara et du Dictator, qui n'étaient pas 
alors disponibles, des ordres furent donnés au comman-
dant d'un autre navire de guerre, Ylroquois, de faire, des 
préparatifs de capture. 

Le commandant de ce navire, 31. Rodgers, répondait à 
31. Dayton le 28 août : 

« A bord de l'Iroquoi<, vaisseau des Etats-Unis. 
« Saint-Nazaire (France), 28 août 1864. 

« 3Ionsieur, 
« L'Iroquois a jeté l'ancre devant Saint-Nazaire dans la 

nuit du vendredi, et est entré dans le port hier matin; je 
partirai à minuit pour Bordeaux. 

« Notre consul à Nantes est venu me trouver ici la nuit 
dernière, et m'a donné beaucoup d'utiles renseignements. 

« J'ai vu, en passant devant elles, les deux corvettes 
rebelles qui sont ici dans le bassin, et je les ai fait obser-
ver de très prés. Ce sont des vaisseaux d'une apparence 
très formidable, paraissant jauger environ dix-huit cents 
tonneaux, capables de porter de lourdes batteries, entiè-
rement équipés, en état de marcher également bien à la 
voile et à la vapeur, pouvant tenir longtemps la mer, et 
probablement supérieurs en force au plus grand nombre 
des navires de notre propre croisière. Us paraissent 
avoir été équipés de façon à assurer à leurs officiers et à 
leur équipage un aménagement commode, à rester long-
temps sur l'Océan et à faire éprouver de grands désastres 
à notre marine marchande. Aucune dépense ne paraît 
avoir été épargnée pour leur construction. On croit que 
les canons ont été fondus ici même, et personne ne pa-
raît, douter que ces navires ne soient destinés aux confé-
dérés. M. de la 3Iontagnie vous tient si bien au courant 
de tous les détails de leur équipement, qu'il ne m'est pas 
nécessaire d'insister plus longtemps sur ce point. 

« Je vous suis très reconnaissant de votre lettre du 25 
courant, que j'ai eu l'honneur de recevoir hier soir. Si je 
rencontre, soit le Shang-Hai, soit le San-Francisco en 
mer, même pour le voyage d'essai, sous le pavillon fran-
çais, je ferai tout mon possible pour les capturer, à moins 
d'avis contraire de vôtre part (even upon their trial trips, 
under the flag, I shall do my utmost to capture them, un-
less otherwise Advised by you). 

« Il ne sera pas, néanmoins, très aisé pour Ylroquois 
de veiller aux vaisseaux de Bordeaux, Saint-Nazaire et 
Calais, et il n'est pas facile non plus d'avoir des commu-
nications directes avec nos consuls de Nantes et de Bor-
deaux, tous deux quelque peu éloignés de la mer, alors 
que les autorités françaises sont si émues de la présence 
de nos bâtiments de guerre dans leurs eaux (the french 
authorities are so sensitive as to the présence ofour ships 
ofwar in their ivaters). 

« Après avoir quitté Bordeaux, je reviendrai probable-
ment dans trois ou quatre jours d'ici à Belle-Isle pour me 
tenir en communication avec le consul de Nantes. » 

Les choses en étaient donc arrivées à ce point qu'une 
collision pouvait devenir imminente et la paix entre les 
deux pays se trouver compromise. Le gouvernement amé-
ricain, abusé par les renseignements que lui donnait .son 
ministre, se laissait fatalement glisser sur la même ponte. 

Une dépêche de 31. Seward, du 17 septembre, bien 
postérieure aux ordres donnés par 31. Dayton, informait 
celui-ci que 31. Seward avait communiqué ses renseigne-
ments au secrétaire de la marine en le pressant d'ordon-
ner la capture des vaisseaux qui étaient dans les ports 
français pour le compte des insurgés. 

31. Seward disait, dans une autre dépêche du 19 sep-
tembre : 

« Nous apprenons que les deux corvettes qui sont à 
Nantes, notamment le Shang-Hai et le San-Francisco, 
ont été construites pour nos ennemis les rebelles, qu'elles 
sont possédées par eux, et qu'elles sont destinées à être 
armées et employées en guerre contre les Etats Unis. Nous 
n'avons pas d'informations qu'elles aient été vendues à 
une puissance ou à des particuliers neutres; nous n'avons 
aucune garantie contre elles si elles sont autorisées à 
quitter le port, et nous n'avons aucune raison de penser 
qu'elles seront empêchées de commettre des hostilités 
soit par la France, soit par toute autre puissance étran-
gère dont elles pourraient avoir la prétention d'arborer 
le pavillon. Dans cette situation, c'est le devoir des offi-
ciers de notre marine de les capturer en haute mer, s'ils 
le peuvent, et de les envoyer devant nos cours pour être 
adjugées. Sans recourir à la formalité d'une communica-
tion expresse et spéciale, vous avez fait connaître à M. 
Drouyn de Lhuys les intentions de notre gouvernement 
à ce "sujet, et vous lui avez donné l'occasion, s'il la dési-
rait, d'empêcher le départ des vaisseaux. 

• « William H. SEVVARD. » 

On voit que M. le secrétaire d'Etat n'allait pas aussi 
loin que 31. Dayton. Son opinion que les navires allaient 
être employés en guerre ne supposait pas une saisie ail-
leurs qu'en haute mer. Il ne parlait pas de la possibilité 
d'une saisie dans un voyage d'essai, sous pavillon fran-
çais et dans les eaux française. 

Cependant les projets de M. Dayton avaient fini par se 
révéler. On avait appris l'arrivée de Ylroquois; on avait 
connu son but. M. Dayton avait averti 31. Drouyn de 
Lhuys que, les bâtiments de Bordeaux et de Nantes venant 
à sortir même pour un voyage d'essai, on se croirait en 
droit de les saisir. 

- 31. Drouyn de Lhuys transmit au ministre de la marine 
M. de Chasseloup-Laubat, la lettre de 31. Dayton. Le mo-
ment de répondre était venu. Le ministre écrivit à cette 
occasion une lettre que je dois faire connaître en entier 
pour 1 édiiication de la justice et pour celle du pays 
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Voici la lettre de M. le ministre de la marine à M. le 
ministre des affaires étrangères : 

ii Paris, 17 septembre 1864. 
(f Monsieur le ministre et cher collègue, 

« Vous m'avez t'ait l'honneur de me transmettre, le 5 de 
ce mois, la copie d'une lettre que M. le ministre des 
Etats-Unis vous a écrite le 29 août dernier, au sujet des 
deux clippers en construction à Nantes et des deux bâti-
ments blindés en chantier à Bordeaux. Ces navires se-
raient encore, suivant lui, la propriété des confédérés, et 
cette circonstance pourrait les exposer, s'ils prenaient la 
mer, à être capturés par les croiseurs fédéraux. 

a J'ai récemment autorisé M. Voruz aîné à faire pro-
céder aux essais de i machines du Shang-Hai èt du San-
Francisco; celte mesure est indispensable pour assurer la 
vente de ces navires, et nous ne saurions nous y refuser 
sans nuire aux intérêts de notre commerce. Mais, de 
même que pour le Yealdo et YOsacca, j'ai fait connaître 
à ce constructeur que les deux navires précités ne pour-
raient quitter définitivement la Loire qu'autant qu'il jus-
tiiierait auprès du département des affaires étrangères de 
leur vente régulière à une puissance étrangère non belli-
gérante. Ce ne serait .donc que si Votre Excellence me 
taisait savoir qu'il en peut être ainsi, que je donnerais à 
M. le chef du service à Nantes l'autorisation nécessaire. 

« Les mêmes précautions seront prises à l'égard des 
deux bâtiments blindés de Bordeaux; mais aucune dis-
position, que je sache, n'a encore été prise en ce qui con-
cerne leur armement. 

« Nous pouvons, donc donner à M. le ministre des 
Etats-Unis l'assurance que les quatre navires en question 
ne seront pas livrés aux Etats confédérés. 

« Ceci bien établi, je ne saurais me dispenser de taire 
observer à Votre Excellence que la lettre de M. Dayton 
est conçue cri des termes que nous ne saurions accepter, 
si elle renferme, comme cela parait résulter d'une phrase 
de M. le ministre des Etats-Unis, la menace de s'emparer 
des bâtiments dont je crois devoir autoriser les essais,et 
cela pendant ces essais mêmes. On ne doit pas, en effet, 
oublier que ces bâtiments, sous pavillon français, montés 
par un équipage français, sont jusqu'à présent français ; 
ce serait seulement s'ils étaient livrés à un ennemi des 
Etats du Nord que les bâtiments fédéraux pourraient s'en 
emparer. Mais, ainsi que je l'ai dit plus haut, cette livrai-
son n'aura pas lieu, et notre déclaration doit suffire. Nous 
avons montré assez de loyauté lorsque, dans une cir-
constance récente, nous avons arrêté toute vente, tout dé-
part d'un navire, pour qu'on ne mette, pas en doute notre 
sincérité; et, depuis le commencement de la grerre, le 
gouvernement de l'Empereur a observé assez scrupuleuse-
ment les règles de la plus stricte neutralité, pour qu'il ne 
soit permis à personne d'élever de doute à cet égard. 
J'ajoute, monsieur le ministre et cher collègue, qu'il au-
rait été heureux de ne pas trouver au Mexique plus d'ar-
mes américaines et de combattants américains que les 
Etats du Nord n'ont rencontré parmi les confédérés de 
combattants français et d'armes françaises. 

« Au surplus, pour éviter de nouvelles difficultés, j'ai 
prescrit jusqu'à nouvel ordre de suspendre les essais du 
San-Francisco et du Shang-Haï; je désire que vous puis-
siez avoir un entretien à ce sujet avec M. Dayton. Toute* 
fois, si M. le ministre des Etats-Unis persistait dans sa 
menace, les navires n'en feraient pas moins leurs essais, 
mais alors sous la protection d'un de nos bâtiments cui-
rassés. Enlin, du jour où une tentative serait faite contre 
un navire dans de pareilles conditions, nous nous trouve-
rions dans la nécessité d'interdire à tout navire américain 
du Nord de séjourner plus longtemps dans les eaux fran-
çaises. 

«En résumé, monsieur le ministre et cher collègue, et sans 
attendre la justification que les constructeurs de Nantes 
et de Bordeaux auront à produire à votre département au 
sujet de la vente régulière des deux clippers et des deux 
batteries blindées ci-dessus mentionnés, pour qu'ils^ puis-
sent être autorisés à quitter ces deux ports, Votre Excel-
lence appréciera si les observations qui précèdent ne lui 
permettraient pas de répondre d'une manièrepéremptoire 
à la réclamation de M. Dayton. 

« Agréez, etc., etc. 
« CHASSELOUP-LAUBAT. » 

Voilà, il faut en convenir, de quelque parti que l'on 
soit, un beau et noble langage, une fierté de sentiments 
qui n'honore pas moins l'homme que la fonction, et il 
n'est pas, à mon avis, un cœur français qui ne s'associe 
avec reconnaissance à des sentiments si dignes et si éper-
giquement exprimés. 

Quand la France pouvait avoir à se plaindre de plus 
d'un acte de mauvais vouloir de la part des Etats-Unis, 
quand les devoirs de la neutralité avaient été religieuse-
ment observés par elle, un étranger'poussait l'injure et 
l'insulte jusqu'à faire aborder des navires de guerre dans 
nos ports, bloquer nos côtes, menacer de saisir en voyage 
d'essai des navires désarmés, montés par un équipage 
français et sous pavillon français. « Si vous persistez dans 
vos menaces, répond le ministre, les navires n'en feront 
pas moins leur voyage d'essai, mais ils le feront sous la 
protection d'un de nos bâtiments cuirassés, et à la pre-
mière tentative que vous aurez faite, aucun de vos na-
vires n'aura la liberté de séjourner plus longtemps dans 
nos ports. 

Le ton de cette réponse produisit sou effet; M, Dayton 
comprit qu'il s'était engagé dans une voie regrettable. 
Aussi, en écrivant à M. Drouyn de Lhuys, le 28 septem-
bre, il cherche à expliquer la conduite de-son gouverne-
ment avec le Mexique, à excuser ses menaces par l'incer-
titude où il était que les navires restant à livrer eussent 
été transférés à des neutres comme YYeddo et YOsacca, 
dont il avait fait, cependant, tant "de bruit. Mais il re-
nonça à ses projets de capture et déclara à M. Drouyn de 
Lbuys qu'il avait donné des ordres pour que les navi-
res américains, rencontrant en pleine mer les navires 
en question, en tournée d'essai, sous pavillon français et 
avec un équipage français, s'abstinssent d'intervenir. 

Les navires le Shang-Hai et le San-Francisco de M. 
Voruz purent ainsi, après leur voyage d'essai, être livrés 
sans obstacle à la Prusse, de même que YYeddo et l'Osacca 
avaient été précédemment livrés au gouvernement prus-
sien, ainsi que le fut plus tard le Chèops, en exécution 
des trois marchés du 25 mai 1864. 

Restait un dernier navire, le Sphynx. Nous allons nous 
expliquer à cet égard. On veut que M. Arman, pour ce 
navire comme pour les autres, ait cherché à tromper le 
gouvernement français et à compromettre sa responsabi-
lité vis-à-vis des Etats-Unis. Ce reproche est déuué de 
tout fondement ; vous le voyez déjà pour YYeddo,YOsacca, 
ie C/téops, le Shang-Hai et le San-Francisco, il n'a pas 
plus de valeur à l'égard du Sphynx. 

Lorsqu'on octobre 1863, l'autorisation d'armement fut 
retirée, et qu'il fut convenu avec M. Bullock de vendre 
à des gouvernements étrangers les deux navires cuiras-
sés, M. Arman s'était adressé, je.l'ai démontré, à diver-
ses puissances. Le Danemark était alors en guerre avec 
la Prusse. Il .avait besoin d'un bâtiment bélier; il con-
sentit à prendre un des deux béliers en construction à 
Bordeaux. 

Mais l'étal de guerre commandait au Danemark cer-
taines précautions, De là deux traités faits le même jour, 
31 mars 1864. Par l'un de ces traités, M. Arman vendait 
au Danemark le bélier le Sphinx. Il prenait l'engagement 
de l'achever pour le 10 juin 1864, moyennant un prix 
de 800,000 francs, écus danois, payables comptant lors de 
la livraison au gouvernement danois dans le Sund. En 
cas de retard, il pouvait être fait une retenue de 1,000 fr. 
par jour. Le second traité contenait les mêmes clauses, 
seulement il était passé avec M. Tornerhjelm, premier 
veneur de Sa Majesté le roi de Suède. 

On ne pouvait supposer, d'après cela que ce navire 
avait été acheté par la Suède. C'était une précaution toute 
nouvelle que le Danemark avait cru devoir prendre. Tout 
aussitôt M. Dayton écrivait en Suède. Le ministre sué-
dois lui'répondait, ce gui était vrai, que la Suède n'a-
vait pas acheté de navire. M. Dayton, alors, allait trou-
ver eh toute hâte M. Drouyn de Lhuis et lui disait qu'on 
l'avait trompé. Que faire? Fallait-il livrer à M. Dayton le 

secret des précautions prises par le Danemark? 31. Day- , 
ton n'avait droit qu'.à une chose, à l'assurance qui lui 
fut renouvelée par le ministre que le navire ne serait pas 
livré aux confédérés. 

Lo navire achevé, 31. Arman allait rencontrer les mô-
mes entraves qu'auparavant. 11 n'obtenait que le 3 oc-
tobre 1864 l'autorisation de livrer demandée dès le 16 juil-
let. Le ministre américain se refusait toujours à croire 
aux assurances de 31. Drouyn de Lhuys. Enlin, le 20, le 
navire partait sous pavillon français, avec un équipage 
français. Il portait un nouveau nom, celui du Stoer-Kod-
der. Mais la situation était changée. La guerru du Dane-
mark avait eu un dénouement tel qu'il ne lui était plus 
permis d'utiliser le bélier. Le Danemark demandait, pour 
prendre'livraison, une réduction de prix de 300,000 fr. 
M. Annan n'y ayant pas consenti, les négociations étaient 
toujours pendantes. M. Arman chargea alors un manda-
taire de demander ou l'exécution des conventions ou leur 
résiliation. Cette résiliation fut régularisée par un échan-
ge de déclarations entre le ministre de Danemark et M. 
Arnous do Rivière, le 2,1 décembre 1864. 

Cequi est bien constant jusqu'ici, c'est que deux navires 
avaient été vendus au Danemark, et que dès lors 31. Ar-
man devait en regarder la vente comme sérieuse. Tous les 
faits attestent l'activité et la sincérité de ses efforts pour 
aboutir à la réalisation de la vente conclue le 31 mirs 
précédent avec le gouvernement danois. La vente^ était 
résiliée; que restait-il à faire? A trouver si l'on pouvait 
de nouveaux acquéreurs. Le navire était encore dans les 
eaux de Copenhague. 31. Arman s'était adressé à Berlin, 
d'où il recevait le 20 décembre le télégramme suivant : 

« J'ai l'espoir de vendre le cuirassé danois; acceplez-
vous une provision de 3 pour 100? » 

M. Annan frappait encore à d'autres portes, lorsqu'au 
cours de ces tentatives et pendant qu'il était à Bordeaux, 
il reçut de 31. Bullock, le 16 décembre, une lettre par la-
quelle celui-ci l'informait qu'il reprenait la disposition du 
navire, et qu'il avait donné de nouveaux pouvoirs à 
31. Arnous de Bivière. 

31. Bullock reprenant le navire pour son compte, à ses 
risques et périls, usait de son droit, et M. Arman ne 
pouvait s'y opposer, car seul 31. Bullock avait figuré dans 
les actes du 16 juillet 1863. 31. Annan avaûvil à contrô-
ler l'usage que M. Bullock voulait en faire? avait-il à don-
ner l'éveil au gouvernement américain? Evidemment non. 

Remarquez que le navire qui était dans les eaux du 
inemark n'était plus un navire français. L'équipage Dane 
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plus un navire français. Léquipagi 
rauçais était parti avec le pavillon français de Copen-
lague. Ce fait est reconnu à la page 32 du mémoire des 
adversaires. Quuit au gouvernement français, il était bien 
désintéressé dans la question et on ne pouvait lui repro-
cher la sortie d'un navire qui était vendu et livré au Da-
nemark. 

31. Arman, quant à lui, n'avait plus qu'un rôle à rem-
plir, celui de rester neutre dans les faits ultérieurs. Il ne 
prit effectivement aucune part, et ce ne fut jamais que 
par conjecture et par l'effet d'un indestructible entête-
ment qu'on s'obstina à faire de lui le moteur des événe-
ments qui se déroulèrent par la suite. 

31. Bullock avait repris le navire en décembre 1864. Il 
avait donné tous ses pouvoirs à 31. Arnous de Bivière, 
alors à Copenhague. Celui-ci n'avait donc plus qu'à suivre 
les ordres de 31. Bullock. Le mémoire des adversaires 
reconnaît encore que le navire était autorisé à retourner 
à Bordeaux, sous pavillon danois. 

« En conséquence de cette permission, portait la pa-
tente ministérielle, le susdit vaisseau doit être traité 
comme danois par les consuls royaux dans tous les ports 
où il entrera pendant le voyage. » 

Le vaisseau, disent les adversaires, part de Copenha-
gue avec 31. Arnous de Bivière; il jette l'ancre, le 22 
janvier 1865', dans les eaux françaises, près de Quiberon, 
devant la petite île d'Houat. Un remorqueurr de Sainl-
Nazaire lui apporte 50 tonnes de charbon. Le navire 
prend alors le nom de YOiinde, et ne quitte pas l'équi-
page danois. Un vapeur anglais apporte de l'artillerie, 
des munitions, un équipage confédéré provenant en gran-
de partie du corsaire la Floride, dit-on. Le pavillon con-
fédéré est arboré, et cette fois le navire prend le nom de 
Sloneivall. Ainsi armé, le navire se serait rendu au Fer-
roi, port d'Espagne sur l'Océan atlantique. 

Ces faits sont-ils exacts? je le veux bien, mais que pou-
vaient taire M. Annan et le gouvernement français ? Les 
Etats-Unis n'avaient qu'une voie à suivre, s'adresser-au 
gouvernement espagnol. On préféra s'adresser au gouver-
nement français, et les pourparlers continuèrent avec toutè 
leur exagération. 

31. Bigelow, qui avait remplacé 31. Dayton, avait hérité 
de ses préventions. Il voulait que M. Drouyn de Lhuys 
télégraphiât immédiatement à son ambassadeur à 3Iadrid 
pour que celui-ci demandât au gouvernement espagnol 
d'arrêter les navires. Le 6 février 1865, il écrivait à 
31. Seward : 

« Je lui exposai qu'un crime avait été commis contre 
les lois de la France, d'où l'enquête poursuivie par le mi-
nistre de la marine; que jusqu'à ce que la portée de ce 
crime fût appréciée et que ses auteurs fussent connus et 
punis, la France avait intérêt à arrêter l'équipage et tout 
ce qui était à bord, comme pouvant l'exposer éventuelle-
ment à des dommages-intérêts; que ce droit était tout à 
fait indépendant de la nationalité du navire, sur laquelle 
il n'y avait pas lieu de se prononcer immédiatement. 
L'Olinde était le corps du délit, dans un sens, et la France 
avait droit d'exiger qu'il restât au Ferrol jusqu'à la fin 
de l'enquête pendante. » 

31. Perry, chargé d'affaires des Etats-Unis à iMadrid, 
écrivait à 31. Bigelow, le 8 février : 

« La France ne se considère-t-elle pas comme obligée 
d'arrêter cette expédition armée, même par la force, en 
pleine mer, pour avoir violé ses ordres, s'être armée, 
organisée et équipée dans ses eaux, et être partie, de là, 
contre les Etats-Unis, avec lesquels la France est en paix? 
Ne doit-elle pas à sa propre dignité et à la revendication 
de sa souveraineté, méconnue de faire tout ce qu'il est 
raisonnablement possible de faire pour arrêter c^tte ex-
pédition armée, la faire rentrer dans ses ports et la ré-
duire à l'impuissance? » 

Quoi! parce qu'un navire construit en France, vendu et 
livré au Danemark, a, sur les côtes de France, passé du 
pavillon danois au pavillon confédéré, il faudra que la 
France, au nom de la neutralité, fasse la question sienne, 
qu'elle fasse da^lice dans les eaux espagnoles, qu'elle 
exige par U) foroe, en lançant ses bâtiments de guerre, 
la remjse . du navire? C'est là un oubli de toutes les 
règles. 

M. Drouyn de Lhuys ne céda pas; il ne céda pas, da-
vantage dans l'enquête faite à Lorient, par les soins du 
garde des sceaux, en vue du cas où un crime contre les 
lois françaises aurait été commis, ce qui ne regardait 
d'ailleurs que la France et sa magistrature. Et à ce sujet 
on peut signaler en passant, une étrange inconséquence 
de principes, chez le représentant d'une nation qui aime 
tant à vanter son respect pour toutes les libertés. 

Le 16 février 1865, 31. Bigelow, rendant compte à 
31. Seward d'une conversation avec M. Drouyn de Lhuys, 
au sujet dé l'enquête si>r l'affaire du Sloneivall disait : 

« Je lui demandai s'il n'y avait pas en France, comme 
en Angleterre et en Amérique, de procédure sommaire 
pour arrêter les personnes contre lesquelles il y avait des 
charges vraisemblables, jusqu'à la fin de l'instruction, et 
que, dans ce cas, il n'y aurait pas de difficulté à établir 
des charges vraisemblables contre plusieurs personnes, 
notamment J. Bivière, qui était maintenant à Paris, et 
ceux qui avaiont porté le charbon. » 

Le ministre français fut obligé de lui expliquer qu'en 
France les arrestations n'étaient pas de son ressort, et 
qu'il ne pouvait rien là où la justice d,u pays était saisie. 
L'instruction qui eut lieu ne marcha pas et surtout ne se 
térmiua pas au gré des désirs de 31. Bigelow. Il n'y eut 

en effet ni procédure sommaire, ni détention préventive. 
31. Annan fut laissé en dehors de l'affaire, où il ne fut 
jamais appelé que comme témoin. Sur quoi 31. Bigelow, 
dans sa dépêche à 31. Seward, le 4 avril 1865, s'écriait 
avec amertume : 

« Il reste à voir avec quelle vigueur la majesté de la 
loi sera revendiquée. J'attacherais beaucoup plus d'im-
portance à une telle démonstration si elle était dirigée 
contre celui qui est notoirement . coupable au premier 
chef, Arman, au lieu d'être dirigée contre quelques-uns 
de ses instruments. » 

Mais l'instruction ne tourna pas plus contre ces pré-
tendus instruments de 31. Arman que contre 31. Annan 
lui-même. Une ordonnance de non-lieu intervint qui put 
ne pas être du goût de 31. Bigelow, mais qui, je n'ai pas 
besoin de le dire, était l'expression d'une appréciation 
autrement éclairée et impartiale que la sienne. 

•Quant au navire, cause de tant d'agitations, il était, 
d'après les documents mêmes des adversaires, à peine eh 
état de tenir la mer. Après avoir quitté le Ferrol et en-
suite Lisbonne, il entrait dans le port de Ténériffe. De 
là, il allait à la Havane, où les autorités espagnoles, la 
fortune ayant tourné contre le Sud, en faisaient la remise 
au gouvernement américain. 

' Ainsi, le navire était livré aux Etats-Unis sans avoir 
tiré un coup de canon, fait aucune prise, ni causé aucun 
dommage. En tombant au pouvoir des Etats-Unis, il de-
venait une source de bénéfices, car il était vendu par 
les Etats-Unis au Japon moyennant 2,500,000 fr. 

Telle est l'histoire de ce navire, et tel est le dénoue-
ment, qui ne sera jamais à citer, je suppose, parmi les 
traits de haut désintéressement et de haute susceptibilité 
dont peuvent s'honorer des nations. Les Etats-Unis tou-
chaient 2,500,000'francs pour prix d'un navire qui n'é-
tait pas pour eux un butin de guerre, uue prise faite sur 
l'ennemi en temps de guerre, mais qui leur était pacifi-
quement livré après la cessation des hostilités, et, touchant 
ce prix de 2,500,000 francs, ils oubliaient d'en rien resti-
tuer à ceux dont les fonds avaient été employés à la 
construction et à l'achat du navire. 

A cette époque, la lutte du Nord et du Sud avait cessé 
par la prise de Richmond et la capitulation de l'armée 
confédérée, en avril 1865. 

Eu somme, et pendant les quatre années qu'avait duré 
la guerre civile, il n'était pas sorti des ports de France 
un seul navire qui eût pour but de commettre un seul 
acte de déprédation. L'Osacca, YYeddo, le Chèops avaient 
été vendus et livrés à la Prusse, le Shang-hai et le San-
Francisco au Pérou. Le Sphynx avait arboré le pavillon 
confédéré, mais après avoir été vendu au Danemark, qui, 
par suite des circonstances que j'aî fait connaître, avait 
refusé de le garder. Le "ôle de ce navire avait été tout 
inoffensif' et était devenu un profit pour les Etats-Unis. 
Ajoutons que sur d'autres points du littoral les Etats-Unis 
n avaient encore reçu de la France que de bons offices. 
Ainsi, un navire confédéré, le Rappehannock, était eriiré 
dans le port de Calais, gn vue d'y compléter son équipe-
ment puis d'en sortir pour piller les navires de commerce 
Uu Nord. Le gouvernement français avait vu là un acte 
contraire à sa neutralité st avait mis arrêt sur le na.vire. 
De quoi donc pouvait se plaindre le gouvernement amé-
ricain' La France n'avait eu pour les Etats-Unis que de 
bons procédés dont elle ne s'était jamais départie. Mais il 
en est des peuples comme des individus :' ils sont parfois 
plus blessés des services qu'on ne leur rend pas qu'ils ne 
sont reconnaissants de ceux qu'on leur rend. Les Etats 
du Nord ne purent jamais comprendre que la France 
neutre pût voir dans les sécessionnistes autre chose que 
ce qu'ils y voyaient eux-mêmes, des rebelles, et proposer 
une médiation, faire entendre des paroles de paix qui 
n'étaient à leurs yeux qu'un encouragement à la ré-
volte. 

^ Tant que la guerre civile avait duré, les agents des 
Etats-Unis ne s'étaient révélés à 31. Annan que par leurs 
infatigables vexations, par urie gêne incessante apportée 
dans sou commerce, mais ils n'avaient pas manifesté une 
seule fois l'intention de se poser en propriétaires des na-
vires construits ou des sommes en provenant. Ils l'avaient 
laissé libre de régler avec 31. Bullock tous les comptes 
qui pourraient se rattacher à cette affaire. Mais, une fois 
la guerre civile étouffée, après un calme de quelques 
mois, survint un premier acte par lequel allaient se for-
muler les prétentions des Etats-Unis. C'était un acte 
d'opposition signifié à 31. Arman, le 5 février 1866, à la 
requête du président des Etats-Unis, de 31. Andrew John-
son, à raison des pouvoirs que lui conférait sa qualité. 
Par cet acte, M. Johnson déclarait à 31. Annan que le 
gouvernement légal des Etats-Unis était rentré, par le 
fait de la soumission des Etats confédérés, dans la pléni-
tude de ses droits ; qu'en conséquence 31. Arman ne de-
vait remettre qu'à lui les navires construits pour le 
compte des confédérés, et dont partie ou la totalité lui 
avait été payée... lui offrant, d'ailleurs, de le garantir 
contre toute réclamation provenant d'un tiers qui pré-
tendrait droit à ces navires ou aux sommes en prove-
nant. 

Cette opposition, faite sans ordonnance du juge et qui 
n'était suiyie d'aucune formalité, laissait à 31. Annan 
toute sa liberté d'action pour régler ses comptes avec 31. 
Bullock, ce qui avait du reste été fait à peu près complè-
tement avant l'opposition. Quel allait être le solde de tous 
ces comptes ? Nous n'avons rien à cacher à cet égard. 

« 31. Arman a touché deux fois, a-t-on dit, le prix de 
la même chose. On l'a dit et redit sous toutes les formes. 
Il a voulu tirer d'un même sac deux montures. Pour lui 
ce qui est bon à prendre est bon à garder. » 

Ce sont là autant de calomnies inspirées par les rancu-
nes et les haines de parti contre l'auteur d'amendements 
qui ont déplu aux Etats du Nord. 

Voici le compte de M. Arman avec 31. Bullock, compte 
connu des adversaires. Qu'en rôsulte-t-il ? Que, toute ba-
lance faite des sommes dues et de celles reçues de 31. 
Bullock, de 31. Erlanger et de la Prusse, 31. Annan reste 
reliquataire d'une somme de, 127,523 francs, et les excé-
dants reçus de la Prusse ont été reversés par 31. Arman 
à 31. Bullock. 

D'où vient ee reliquat de 127,523 francs? De deux cau-
ses : l'une, c'est qu'il n'avait pu porter au crédit de son 
compteles sommes qui avaient été retenues par la Prusse, 
à titre d'indemnité de retard pour la livraison du- Chèops, 
sommes qui s'élevaient à 300,000 francs environ, dont 
31". Arman devait avoir la moitié; l'autre, c'est qu'on 
n'avait pu porter au crédit de son compte aucun bénéfice 
pour la revente du Sphnyx, puisque le Sphynx n'avait 
pu être livré au Danemark et que, le navire ayant été 
livré par l'Espagne aux Etats-Unis, le bénéfice se rédui-
sait à zéro. Ainsi le reliquat est de 127,523 francs. Nous 
sommes un peu loin, on le voit, des millions que, suivant 
nos adversaires, 31. Annan aurait conservés sans cause 
et que, cependant, ils ne réclament même pas dans, leurs 
concl usipns. 

De son côté, 31. Bullock a formé aussi entre les mains 
de 31. Arman une opposition. 

Telle était la situation des parties lorsque, cinq mois 
après l'opposition irrégulière et tardive formée à la re-
quête de 31. le président Johnson, le procès éclata. 

Le 16 juillet 1866, assignation a été donnée à 31. Ar-
man, ainsi qu'à 3IM. Voruz, Erlanger, Jollet etBabin.Du-
bigeon, 3Iazeline, et à la Société des ohantiers et ateliers 
de l'Océan, afin de s'entendre condamner au paiement de 
2,880,000 francs. On se gardait bien de demander le solde 
du compte Bullock, car il aurait fallu alors agir du chef des 
confédérés. 

Cette réclamation de 2,880,000 fr. était faite à deux titres. 
MM. Arman et consorts, avaient touché au moins les 
deux cinquièmes du prix de chacun des quatre navires. 
Or, ces deux cinquièmes formaient 2,880,000. La remise 
en avait eu lieu, disait-on, en vertu d'un contrat illicite. 
Il y avait donc lieu à restitution. En tout cas, disail-ou, 
la somme serait due aux Etats-Unis, à titre de dom-
mages-intérêts. Ici les termes de l'assignation en indi-
quaient clairement la pansée secrète, celle qui souriait le 
plus aux instigateurs du procès, celle qu'ils caiessaient 
avec le plus de complaisance et qui était le véritable mo-

bile de l'action. Ils ajoutaient, en effet, que les défendeurs 
avaient concouru à prolonger la durée de la rébellion en 
contribuant à accréditer djms les Etats du Sud la pensée 
que le gouvernement français favoriserait leur cause 
Mais on ne faisait pas attention que demander la con-
damnation à titre de dommages-intérêts était reconnaître 
qu'on ne pouvait la demander à titre de restitution, puis* 
qu'il aurait fallu, dans ce cas, ajouter la somme à' restC 
tuer au montant de celles qui auraient été la représenta-
tion du préjudice causé. 

Le but évident de l'assignation était d'étaler en public 
une demande en dommages-intérêts fondée sur ce fait que 
31. Annan et consorts avaient contribué à accréditer dans 
les Etats du Sud la pensée que le gouvernement français 
leur était favorable. Les premières phases de l'affaire 
prouvèrent bientôt que c'était là l'esprit de l'assignation. 

A l'occasion de la demande en paiement d'une cau-
tion juHcatum solci, on ne se fit pas faute en première 
instance et en appel d'anticiper sur le fond et de for-
muler de malicieuses attaques Puis, un volumineux mé-
moire, auquel on donna une grande publicité, fut distri-
bué. Dans ce mémoire, on attaque violemment 31. Arman 
comme député au Corps législatif. Je reviendrai sur ces 
attaques lorsque je développerai devant vous la demande 
reconventionnelle formée par 31. Arman. Le mémoire re-
produisait les deux systèmes de l'assignation : 1» resti-
tution de sommes; 2U dommages-intérêts; mais il déve-
loppait une théorie nouvelle et bizarre en déclarant que 
les Etats-Unis agissaient en leur nom personnel et non 
comme les ayants cause d'Etats rebelles qui n'avaient ja-
mais eu d'existence légale, et cependant, page 57, le mé-
moire concluait ainsi : 

« MM. Arman, Aroruz, Dubigeon, Jollet et Babin, Ma-
zeline, doivent restituer toutes les sommes qu'ils, ont re-
çues sans cause, et s'il était jugé qu'ils ont versé entre les 
mains d'agents confédérés, ayant capacité pour recevoir 
une partie des sommes dont ils étaient détenteurs sans 
titre légitime, ils ne pourraient être libérés que jusqu'à 
concurrence de leur remboursement et devraient rappor-
ter tous les bénéfices que, sous une forme ou sous une 
autre l'opération â laissé dans leurs mains. » 

La conclusion des Etats-Unis était en contradiction avec 
leurs prémisses. Mais ce n'était pas là le dernier mot de 
leurs hésitations. Les adversaires se désistaient bientôt de 
leur demande en dommages-intérêts. Reste donc l'autre 
partie de leur demande, celle en condamnation solidaire 
à titre de restitution de la somme de 2,880,000 francs. 
C'est cette demande que je dois discuter. 

Le Tribunal, vu l'heure avancée; remet l'affaire à 
huitaine pour entendre la fin de la plaidoirie de Me 

Lacan et la continuation des débats. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-PYRÉNÉES. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M.. Gasamajor, marquis de Charritte, 
conseiller à la Cour impériale de Pau. 

Audiences des 12 et 13 juin. 

INFANTICIDE. 

Marie Mézailles comparaît pour (a deuxième fois, 
sous l'accusation du crime d'infanticide, devant ie 
jury des Hautes-Pyrénées. C'est une grossière pay-
sanne de vingt-six à vingt-sept ans, aux traits durs, 
au regard menaçant. Elle porte fort disgracieusement 
le costume habituel des villageoises pyrénéennes. Son 
œil fixe et sa bouche contractée donnent à son visage 
une expression de colère contenue et de haine som-
bre. 

L'accusée a les plus tristes antécédents, et son 
immoralité est notoire. Elle a eu quatre enfants na-
turels. Son inconduite était telle qu'un témoin en-
tendu clans l'instrudtion n'osait l'attribuer qu'à une 
sorte dejettatura, et disait que Marie Mézailles avait 
le malheureux sort des hommes. 

L'acte d'accusation expose les faits suivants : 
La fille Marie 3Iézailles a les plus mauvaises mœurs. 

Elle n'est âgée que de vingt-six ans, et avant les faits qui 
font l'objet de la poursuite actuelle, son inconduite l'avait 
déjà rendue mère de trois enfants naturels. Deux d'entre 
eux ont vécu quelques mois à peine ; le cadavre du troi-
sième fut trouvé dans un vivier voisin de l'habitation de 
Marie Mézailles. Accusée de lui avoir volontairement donné 
la mort, elle comparut le 9 décembre 1863 devant la 
Cour d'assises des Hautes-Pyrénées, et elle ne dut son ac-
quittement qu'à l'impossibilité où fut l'accusation d'éta-
blir d'une façon incontestable que l'enfant avait vécu. 

Dans les derniers mois de i'année 1867, 31arie Mézail-
les présenta les signes extérieurs d'une quatrième gros-
sesse. Les habitants de Sère-Rustaing le remarquèrent 
bientôt, e.t 31. le commissaire de Trie en fut informé. Mis 
en éveil par les antécédents de l'accusée, ce magistrat 
vint l'interroger, et sous ,a menace d'un examen médi-
cal, elle dut avouer son état, 31algré cela, elle ne re-
nonça point aux intentions criminelles que devaient faire 
présumer le silence complet qu'elle gardait sur sa gros-
sesse vis-à-vis de tous ses voisins et les réponses évasives 
qu'elle qpposait à toutes les allusions qui y étaient faites 

Le 21 mars 1868, dès le matin, Marie Mézailles res-
sentit les premières douleurs de l'enfantement. Instruite 
par ses trois accouchements précédents, elle ne put se 
méprendre sur la nature de ses souffrances; néanmoins 
elle ne fit appeler aucune sage-femme, ne prévint aucune 
de ses nombreuses voisines, qui lui eussent volontiers 
porté secours, et seule, enfermée dans sa chambre, elle 
mit au monde, ce jour-là même, un enfant qu'elle alla 
ensevelir, la nuit venue, au pied d'un arbre de son jardin. 

' Comme elle avait essayé de cacher sa grossesse, elle 
s'efforça de dissimuler sa délivrance, prétextant de très 
vives douleurs de tête pour expliquer sa faiblesse et son 
état de maladie, et mettant trois ou quatre jupons afin de 
conserver le même aspect extérieur. Les habitants du 
village de Sère ne s'y trompèrent point. La nouvelle de 
son accouchement ne tarda pas à se répandre, et le com-
missaire de police, informé quelques jours après, se trans-
porta de nouveau sur les lieux. 

L'accusée nia d'abord même qu'elle eût été enceinte ; 
plus tard, mise en présence des linges ensanglantés trou-
vés chez elle, elle prétendit qu'elle n'était grosse que de 
quatre mois, qu'elle avait fait une fausse couche et qu'elle 
s'était délivrée d'un fœtus dont elle n'avait même pu re-
connaître le sexe ; qu'elle l'avait enfoui la nuit dans le 
hunier de son colocataire Simon Cabos, où un chien très 
vorace du voisinage avait dû le dévorer. 

Ces différents récits étaient également mensongers. Tan-
dis que les recherches faites dans le fumier demeuraient 
infructueuses, on se sôuvint que l'accusée s'était ren-
due, le soir de sa délivrance,' pour piocher, avait-elle dit, 
dans un petit carré de choux qu'elle cultive; que, depuis, 
elle avait été aperçue au même endroit, arrangeant la 
terre avec son pied et paraissant inquiète d'être vue. 

Les investigations faites en cé lieu amenèrent la dé-
couverte d'un enfant du sexe masculin, enterré à quel-
ques centimètres de profondeur. Cet enfant était venu 
à terme, viable, et avait largement respiré, suivant le 
rapport des médecins. Le cordon ombilical n'était pas 
lié ; le crâne était le siège de Six fractures faites pendant 
la vie et ayant occasionné la mort. 

Amenée sur le lieu du crime, Marie Mézailles, tant 
qu'elle a ignoré la découverte faite par la justice, a per-
sévéré dans son récit antérieur; mais, dès qu'on a voulu 
la conduire dans la partie de son jardin où le cadavre de 
l'enfant avait été trouvé, elle a refusé de marcher et s'est 
jetée à terre, se laissant aller par deux fois aux- accès du 
plus violent désespoir. Elle n'a pas méconnu que l'enfant 
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exhume fût le sien, mais elle a persisté à soutenir qu'il 
liait venu au monde sans vie, qu'elle ne savait comment 
les lésions remarquées au crâne s'étaient produites, et 
«uelles devaient être le résultat de l'exhumation. Le soin 
parfait avec lequel celte opération a élé accomplie rend 
une pareille défense inacceptable. Les dénégations ac-
tuelles de Marie Mézailles ne sont qu'un dernier mensonge 
qui ne saurait, prévaloir contre tant dé circonstances ac-
cusatrices, et il est hors de doute que son malheureux en-
fant a péri do sa main. 

En conséquence, Marie Mézailles est accusée de s'être 
rendue coupable d'avoir, le 21 mars 1868, en tout cas 
depuis moins de dix ans, à Sère-Kustaing, donné volon-
tairement la mort à sou enfant nouveau-né; crime prévu 
et puni par les articles 800 et 302 du Code pénal. 

M, le président procède à l'interrogatoire de l'ac-
cusée. 

I). Lo gl mars dornior, vous avoz accouché d'un en-
fant du sexe masculin ; était-il vivant? a-t-il crié?—. 
R. Non. 

D. Les médeeins qui ont examiné son corps affirment 
-qu'il a véeu et qu'il a respiré. Où avez-vous accouché ? 
— R. Dans ma chambre. 

D. Dans votre lit?—R. Non, debout et appuyée contre 
une chaise. 

D. Ce n'est pas ce que vous avez dit à M. le juge de 
paix et à M. le docteur Corties. A quelle heure avez-vous 
ressenti les premières douleurs1? — R. A midi. 

D. El à quelle heure avez-vous accouché? — R. A six 
heures du soir. 

D. De midi à six heures qu'avez-vous fait? — R. Je 
suis restée toute seule dans ma chambre, attendant ma 
délivrance. 

D. N'aviez-vous pas termé votre porte à clef? — R. 
Non, ! -.• 

1). Vous avez été quatre fois mère, et vous connaissez 
lonc parfaitement les signes précurseurs des accouche-
ments. Pourquoi, dès les premières douleurs, n'avez-vous 
fait appeler personne ? — R. Je souffrais, mais je ne savais 
pas ce que j'avais. 

D. Pourquoi n'avez-vous pas appelé, pour vous donner 
des soins, la femme Cabos, votre voisine, dont vous n'é-
tiez séparée que par une mince cloison ? 

L'accusée ne répond pas. 
D. Vous aviez broyé du lin la veille? — R. Oui, et ce 

travail m'avait beaucoup fatiguée. 
D. La femme Cabos ne vous avait-elle pas recommandé 

de ne point travailler? Pourquoi ne l'avez-vous pas ap-
pelée? Est-ce qu'elle n'était pas dans la maison?— R. 
Non, elle travaillait au jardin, 

D. Vous pouviez donc l'appeler de votre fenêtre. Mais 
vous avez voulu cacher votre accouchement comme votre 
grossesse. — R. Je n'ai pas caché ma grossesse, puisque 
je l'ai avouée à M. le commissaire de police. 

D. Lorsque M. lo commissaire de police vous inter-
rogea, le 5 avril dernier, que lui répondîtes-vous? — R. 
Je ne m'en souvions pas. 

D.Vous lui dites que vous n'aviez point accouché, que 
vous n'étiez point enceinte, et que, si vous lui aviez dé-
claré trois mois avant que vous l'étiez, c'était pour vous 
soustraire à l'examen d'un docteur. Pourquoi lui dites-
vous que vous n'aviez point accouché? 

L'accusée ne répond pas. 
D. Vous étiez-vous préoccupée de vos couches? aviez-

vous préparé des langes pour votre enfant? 
Même silence. 
D. Qu'avez-vous dit à M. le juge de paix, le 6 avril, 

quand il vous a interrogée? — R. Je ne m'en souviens 
pas. 

D. Vous lui avez dit que vous aviez accouché dans 
votre chambre, par terre, d'un enfant mort dont vous 
n'aviez pu reconnaître le sexe et que, la nuit venue, vous 
allâtes enfouir dans le fumier.—R. J'étais désolée, j'avais 
perdu la tête et je ne savais ce que je disais. 

D. Vous ne lui avez pas dit qu'un chien du voisinage 
avait dévoré le corps de votre enfant ? — R. Non. 

D. Vous l'avez dit plusieurs fois à M. le commissaire 
de police, à M. le juge de paix lui-même, à M. le doc-
teur Corties. 

L'accusée ne répond pas. 
D. Vous avez menti en disant que vous aviez enterré 

votre enfant dans un fumier. Vous l'aviez enterré dans 
votre jardin, sous un pommier, près d'une haie et à 
une très-petite profondeur, Lorsque M, le juge d'instruc-
tion et M. le procureur impérial ont voulu vous mener 
dans cette direction, vous avez refusé de les suivre, vous 
vous'êtes affaissée sur lesol, eu poussant des cris. Qu'avez-
vous à répondre ? 

L'accusée garde le silence. 
D. Les médecins ont constaté que l'enfant était venu à 

terme, qu'il élait viable, qu'il a vécu et qu'il a péri par 
suite des fractures constatées sur son crâne. Qu'avez-
vous à dire? 

Pas de réponse. 
D. N'avez-vous pas eu quatre enfants naturels, et 

î n'avez-vous pas déjà comparu, en 1863, devant la Cour 
d'.assises, sous l'accusation d'infanticide? 

L'accusée continue à garder le silence. 

Il est ensuite procédé à l'audition des témoins, 
qui, sont au nombre de vingt et un. 

Chaumont. commissaire de police à Trie ! Le S avril 
dernier, instruit par le maire de Sère de l'accouchement 
de Marie Mézailles et de la disparition de l'enfant, je me 
transportai chez elle, à Sère-Rustaing, pour l'interroger. 
Elle ine déclara qu'elle n'avait pas eu de nouvelle gros-
sesse depuis ses conciles <($ l'année dernière, et 'que si, 
au mois de janvier-, elle m'avait avoué être enceinte, c'é-
tait uniquoniunt pour éviter l'examen médical dont je 
l'avais immaecç; eilç m'affirma de la façon la plus ex-
presse qu'elle n'avait point accouché. Malgré ses dénéga-
tions, je fis appeler M, le maire, et je procédai, en sa 
présence, à des recherches dans le domicile de Marie Mé-
zailles., 

Je déoouvris un jupon fraîchement ensanglanté, un au-
tre jupon lavé depuis peu et encore humide, et une pail-
lasse où je constatai une taçhe de sang assez fraîche. 
Nous acquîmes alors la conviction que Marie Mézailles 
avait accouché et détruit son enfant. Je réitérai avec in-
stance mes questions, mais elle persista à tout nier. Je l'a-
menai à Trie dans mon bureau, et là, elle entra dans la 
voie des aveux. 

Elle me dit que le 21 mars dernier, vers c|eux ou 
trois heures de l'après-midi, elle avait accouché d un en-
fant dont elle n'avait pu reconnaître le sexe, que cet en-
tant, long de 28 à 30 centimètres, n'avait pas crié et 
était né sans vie. Pressée de questions, elle me déclara 
encore que, vers sept heures du soir, elle était allée faire 
un trou dans le fumier du sieur Cabos, et y avait enfoui 
son enfant, mais que deux jours après elle avait vu un 
chien très vorace du voisinage dévorer le cadavre. 

Lucien Corties, docteur-médecin à Trie : Ce témoin a 
été requis, ainsi que M. le docteur Corbin, par M. le juge 
d'instruction de Tarbes, à l'effet d'examiner le cadavre de 
l'enfant. 

Il mesurait, dit-il, S3 centimètres et pesait' 3 kilo-
grammes. Le cordon ombilical avait une longueur de 19 
centimètres et n'était pas lié. Nous constatâmes à la ré-
gion dorsale et à gauche une solution des parties molles, 
profonde, linéaire, obliquement dirigée de haut en bas et 
do dehors en dedans de l'épaule gauche à la colonne 
vertébrale, sur une longueur de 10 centimètres. Il en 
existait une autre située au sommet de la région latérale 
gauche du cou et se prolongeant sur la joue du même côté 
jusqu'à l'insertion du lobule de l'oreille; elle était verti-
cale, linéaire, intéressait toute l'épaisseur de la peau et 
mesurait. 4 centimètres; les tissus, au niveau de ces plaies 
ne présentaient pas trace d'ecchymoses. 

L'expérience de la docimasie pulmonaire, que nous 
avons pratiquée dans un vase suffisamment grand, avec 
de l'eau commune, nous a fourni les résultats suivants : 

Les poumons el le cœur, jetés en masse dans le.liquide, 
ont surnagé. Les poumons, séparés du cœur, sont égale-
ment restés à la surface de l'eau ; chaque lobe, jeté sé-
parément, a de même surnagé 
lobe en plusieurs fragments, 

nous avons divisé chaque 
nous les avons comprimés 

soigneusement au fond du liquide, et tous sont remontés 
à la surface aussitôt que nous les avons abandonnés à 
leur propre poids. Comme contre-épreuve, nous avons 
pris le foie et l'avons jeté dans l'eau; il a surnagé en 
partie, etc., etc. 

Nous avons constaté que les deux pariétaux du crâne 
sont le siège de fractures. 

D. Veuillez prendre le crâne et vous rapprocher de MM. 
les jurés, afin que votre déposition soit mieux com-
prise. 

Le témoin indique à MM. les jurés, sur le pariétal 
gauche, trois fractures partant du centre de la bosse pa-
riétale et du même point, et sur le pariétal droit une 
fracture qui le divise en deux parties. Deux autres peti-
tes fractures s'étendent parallèlement à la grande, l'une 
sur une longueur de 15 millimètres environ, l'autre sur 
une étendue de 2 centimètres. Les bords de toutes ces 
fractures sont imbibés de sang. 

M. le docteur exprime la conviction que l'enfant est 
venu à terme, qu'il était viable et qu'il a vécu. Il décla-
re que les plaies du dos et du cou, d'après leur nature 
et le manque d'ecchymoses, ont dû être faites après la 
mort, lors de l'exhumation peut-être, et que l'enfant a 
péri par suite des fractures constatées sur le crâne. 

Auguste Corbin, docteur en médecine à Tarbes : Le té-
moin rend compte des constatations qu'il a faites sur le 
cadavre de l'enfant, de concert avec M. le docteur Corties, 
et ses conclusions sont absolument les mêmes, 

Jean-Pierre Carrère, maire de Sère-Rustaing : Le 4 
avrjl dernier, Catherine Fageret, la femme du garde fo-
restier,-me dit qu'on pensait que Marie Mézailles avait 
accouché, et elle m'engagea à la surveiller. J'allai aux 
informations, je conçus quelques soupçons, et je prévins 
immédiatement M. le commissaire de police, qui vint le 
lendemain et arrêta cette fille. Je >ne fus pas surpris de 

cette arrestation, car Marie Mézailles avait de fâcheux 
antécédents et elle se conduisait très mal. J'étais à Sère 
lorsque M. le procureur impérial, et M. le juge d'instrucT 
tion arrivèrent, et je les accompagnai sur les lieux. Lorsque 
Marie Mézailles s'aperçut qu'on la menait au jardin, elle 
se roula à terre et refusa d'aller de ce côté. Elle pleurait, 
criait et ne voulait rien dire. 

Marie Faget, épouse Cabos, est ensuite ■entendue. Elle 
habite la même maison que l'accusée. Elle commence par 
déclarer qu'elle ne se rappelle rien, mais c'est de sa part 
pure modestie, car elle parle pendant vingt ou vingt-
cinq minutes, et avec une volubilité telle qu'il est diffi-
cile de comprendre ce qu'elle dit en son jargon patois, 
et que M. le président éprouve parfois quelque peine à ar-
rêter ce flux impétueux de paroles. 

Les autres dépositions n'offrent pas grand in-
térêt.' 

Après l'audition des témoins, la parole est donnée 
à M. de Groussou, substitut du procureur impérial, 
qui soutient l'accusation avec beaucoup de talent et 
d'énergie. 

Me Marre fils, jeune avocat distingué du barreau 
de Tarbes, dans une chaleureuse plaidoirie, discute 
et combat l'expertise médicale et conclut à l'acquit-
tement de sa cliente. 

Après le résumé très impartial et très clair de M. 
le président, le jury se retire dans la chambre de 
ses délibérations, et il en revient, peu d'instants 
après, avec un verdict affirmatif, mitigé par les cir-
constances atténuantes. 

Marie Mézailles est condamnée à huit années de tra-
vaux forcés. A la fermeté farouche et silencieuse que 
l'accusée a conservée pendant tous les débats, suc-
cèdelune crise de violent désespoir. 

PARIS, 20 JUIN. 

La Conférence des avocats s'est réunie aujourd'hui, 
sous la présidence de M. le bâtonnier. 

M. Mettetal a lu un rapport sur la question sui-
vante : <c Le père et la mère naturels sont-ils les tu-
teurs légaux de leurs enfants? » 

La question à discuter sur le rapport de M. Dai-
reaux était celle-ci : 

« La loi du 18 novembre 1814 sur l'observation 
du dimanche est-elle encore en vigueur"? » 

MM. Nivet et Plocque ont soutenu l'affirmative ; 
MM. Godin et Poncet, la négative. 

M. Saglier a fait le résumé, sur la désignation 
d'office de M. le bâtonnier. 

La Conférence a adopté la négative. 

— Remarquez qu'après avoir toute sa vie tourné 
parfaitement bien du matin au soir dans sa cage, 
l'écureuil finit presque toujours par tourner mal : il 
est généralement étranglé par un chien ou mangé 
par un chat. 

Cette dernière chose est arrivée à l'écureuil de 
Mme Rouly. 

11 a été, avant d'en venir là, la cause des rico-
chets que voici : Il a cassé le sucrier de M. Frêne, 
lequel a cassé une dent à Mmc Rouly, qui a cassé une 
chaise qui est allée casser une soupière, et tops ces 
accidents ont abouti à une plainte en police correc-
tionnelle, portée contre Frêne pour voies de fait. 

Messieurs, dit Mmo Rouly, j'aurais bien pris un 
avocat, mais voilà qui vaut fameusement mieux, c'est 
la pièce à ' conviction (la plaignante développe un 
petit papier plié et en extrait une dent sans dou-
leur). Monsieur ici présent me l'a cassée d'un coup 
de poing, dit-elle, en l'élevant délicatement au-des-
sus de sa tête avec le pouce et l'index. Je m'en suis 
fait mettre une fausse, mobile (rires), qui m'a coûté 
12 francs. Je demande 100 francs de dommages-
intérêts : 12 francs pour la dent et 88 francs pour... 
(La prévenue cherche et ne trouve pas ; c'est proba-
blement pour faire un compte rond.) 

Le prévenu : Je reconnais que j'ai un peu poussé 
madame pour me garantir de sa fureur... 

La plaignante : Vous m'avez poussée avec un coup 
de poing dans les omoplates du visage. 

Son avocat : Hum! (Rires.) i* 
Le prévenu : Ça, par exemple, je le nie (nouveaux 

rires), les omoplates du visage 
La plaignante : Et ma dent? 

Le prévenu: C'est une dent qui avait à tomber d 
vieillesse sans doute. 

La plaignante : Je désire que lès vôtres soient aus-
si solides. 

Le prévenu : Madame ne vous dit pas, messieurs, 
qu'elle a un écureuil fort malfaisant, qui s'introduit 
chez les personnes de la maison et qui leur mange 
leur linge, leurs bottes et même leurs gants; il vient 
chez moi, je vois mon chat qui le regarde et qui 
s'apprête à lui- sauter dessus, dont il n'en aurait 
fait qu'une simple bouchée ; je saisis l'écureuil, il me 
mord, par la queue (rires), ça ne m'arrête pas; je 
le mets dans un panier à l'abri de l'animosité de 
mon chat. Que fait ranimai? Il se sauve, grimpe 
dans le buffet et me casse un très beau sucrier qui 
m'avait coûté 20 sous. 

J'attrape l'écureuil, je vais chez madame et je lui 
dis : « Payez-moi mon sucrier et je vous rends votre 
écureuil. » Elle me répond qu'elle ne veut rien 
payer, que c'est à moi à serrer mon sucrier. « Alors, 
que je-lui dis, je remporte l'écureuil. » Et, en effet, 
je m'en vas en emportant le gueux d'écureuil qui 
me mordait; madame me suit en criant : « Je veux 
mon écureuil! » Elle monte chez moi, veut m'arra-* 
cher l'écureuil; je résiste, -elle devient furieusè, me 
saute dessus ; c'est alors que!., en la repoussant, 
elle est tombée sur une chaise, qui se casse en tom-
bant sur une soupière qu'elle casse aussi, en'sorte 
que sa drogue d'écureuil me coûte un sucrier, une 
chaise et une soupière! Et vous croyez que je suis 
content! 

La plaignante : Et 'moi. que vous avez lâché mon 
écureuil et que votre infamie d'horreur de chat l'a 
mangé, est-ce que vous croyez que je suis contente? 

Le prévenu : Un écureuil'ne fait pas le bonheur. 
Frêne s'entend condamner à 25 francs d'amende 

et 25 francs de dommages-intérêts. C'est autant qu'il 
devra ajouter au dommage qulil a déjà éprouvé; mais 
son chat l'a bien vengé ! 

— Des ouvriers employés à la démolition de la 
Jlalle-aux-Veaux ont découvert, sous un pilier, du 
côté de la rue de Pontoise, une boite en plomb dans 
laquelle se trouvaient quatre médailles commémo-
ratives à l'effigie de Louis XV. Une de ces médailles 
est en argent, les trois autres en bronze. Elles ont 
été remises à l'architecte de la ville chargé de la 
direction de ces travaux. 

— Le bois de Meudon a failli être incendié ven-
dredi. Vers quatre heures," le feu s'y est déclaré et 
en peu d'instants une superficie de plus de 800 mè-
tres carrés était complètement envahie par les flam-
mes., 

Heureusement, des ouvriers carriers qui travail-
laient non loin de là sont accourus et ont circonscrit 
le foyer. Grâce aux efforts de ces braves gens, la 
forêt a été préservée. 

A quelle cause attribuer cet incendie? On l'ignore. 
On pense néanmoins que des dîneurs imprudents 
ont, en se retirant d'une clairière, jeté par mégarde 
une allumette enflammée sur des herbes sèches. 

ÉTRANGER. 

SERBIE (Belgrade, 19 juin).—Les arrestations con-
tinuent. MM. Liubomir, Madios, de Waljeos el, le sé-
nateur Aczika Nevodovich sont au nombre des pei-
sonnes arrêtées. 

Le chef d'escadron Mloden- Nevodovich s'est, dans 
sa prison, • coupé les veines avec un fragment de 
vitre. 

L'enquête a révélé que les conjurés voulaient seu-
lement exploiter le nom d'Alexandre Kara George-
vich, et que celui-ci avait été abusé par de vaines 
paroles. 

VAÎbS (Ardèehc). Eaii minérale naturelle. 
Source Désirée gazeuse et agréable à boire avec le vin. 

La source Désirée, dans son application spéciale, 
est efficace contre les maladies des voies digestives 
(pesanteur d'estomac, digestions difficiles, inappé-
tence), les affections des reins, du foie et de la ves-
sie. Elle détruit les dispositions à la constipation. 

Chez tous les pharmaciens de France. 

*nnm' jnifin* i1 IHIH" 

t'oiitrri 8«>s annonces JncaSelalres et 
îéasslew en BaatSère «Se procédure «i-
ft|e, sninsi que «elPes relative» aux 
ventes en nssitSère «le faillites, peu-
vent, être iraaérées «aasast |Ï» GASKETTÎÏÎ 
ttKSi TRIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 1er jan-
vier 1868.) 

Insertions judiciaires et légales. 

Par conventions verbales, en date du 5 juin 
courant, la vente consentie par M. IIEBKBJ le 
19 mai dernier à M. OTELISI, et publiée dans 
le journal la Gazette des Tribunaux le 21 mai 
dernier, a été résiliée sous les condi.lions conve-
nues entre les parties. (1246) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON A PARIS 
Elude de Me BONNE!, DE I,©!VeciIABll», 

avoué à Paris, rue Jean-Jacques-Rousseau 
(de Grenelle-St-Honoré), 14, près le Louvre: 
Vente, sur licitation, en l'audiences des criées 

du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Jus-
tice, à Paris, le, mercredi 1er juillet 1868, 

D'une MAISOX sise à Paris, 
rue du Four-Saint-Germain , 3 (6e arrondisse-
ment). 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" BOXNEIi DE I.OIVGCHAMP, 

avoué poursuivant ; 
2° A Mes Husson, Girauld, Branche et Plas-

sard, avoués colicitants ; 
3° A M0 Meunier, notaire, rue du Cherche-

Midi 17; 
4°'À M0 Gauthier, notaire, rue Saint-Ho-

noré, 217; . 
5° A M0 Mocquard, notaire, rue de la Paix, 5. 

. ■ (44S?)j 

2 MAISONS A PARIS 
Etudes de M0 BUFAI, avoué à Paris, rue 

Ventadour, 1, et de Me A. DEVAS-JX, avoué 
à Paris, rue Laffilte, 36. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-

credi 15 juillet 1868 : 
1° D'une JUAISO-S sise à PARIS, 

rue Grégoire-de-Teurs, 6. 
Mise à prix : 70,000 fr. 

Revenu brut : 8,800fr.; 
2° D'une MAISON sise à PARIS, 

boulevard de la Villette, 198 (19e arrondisse-
ment). 

* Mise à prix : 33,000 fr. 
Revenu brut: 3,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Auxdits M0SOUFAV et UEV.4VX, avoués; 
A Me Drechou, avoué à Paris, place Boïel-

dieu, 1 ; 
A Mc Piat, notaire à Paris, rue Turbigo, 1 ; 
A Me Carré, notaire à Paris, places des Pe-

tits-Pères, 9 ; 
Et à M. Béqué, à Paris, rue des Vosges, 20. 

 (4460); 

MAISONS DE VILLE II CAMPAGNE 
Etude de M0 IABROÏJMSÏS, avoué à Paris, 

rue Bergère, 20. 
Vente, en l'audience des criées, au" Palais-de-

Justice, à Paris, le mercredi 1er juillet 1868, 
deux heures de relevée, en trois lots, dont les 
deux derniers pourront être réunis : 

1° D'une rue Bergère, 5; 
2° D'une 1SABSOX DE CAMPASSE 

avec grand jardin et petite pièce de terre en 
dépendant; 

Et 3» D'une AVENUE 
y conduisant, sises à Groslay, canton de Mont-
morency (Seine-et-Oise), Petite-Rue ou rue de 
l'Asile. 

Mises à prix 
Premier lot....... . 
Deuxième lot 
Troisième lot 

S'adresser audit M0 B,A»noi:»IÈN ; 
Et à Me Ernest Bertrand, notaire à Paris, rue 

Jean-Jacques-Rousseau, (4458) 

200,000 fr. 
60,000 fr. 

4,000 fr. 

PROPRIÉTÉS, MAISON, TERRAINS 
Etude de Me CHAl'VEAU, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 84. 
Vente, sur licitation, Palais-de-Justice, à Paris, 

le samedi 27 juin 1868, à deux heures, en sept 
lots, dont les 4e et 5° pourront être réunis ; 

1er lot, d'une grande PROPRIETE à Paris 
(la Chapelle), rue de la Chapelle, 71. 

Contenance, environ 2,032 mètres 86 centi-
mètres . 

Revenu brut, environ 18,860 francs. — Mise 
à prix : 160,000 francs. 

2e lot, d'une M MSOX à Paris (la Chapelle), 
rue de la Chapelle, 158. 

Contenance, environ 348 mètres 8 centimètres. 
Bail principal, 3, 6, 9 ou 12 années, du 1er oc-

tobre 1864, moyennant 1,500 francs par an. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

3* lot, d'une grande PROPRIÉTÉ à Paris 
(la Chapelle), rue de la Chapelle, 160. 

Contenance, environ 982 mètres 37 centimètres. 
Revenu brut, environ 6,785 fr. — Mise à prix : 

60,000 fr. 
4° et 5e lots, d'une grande PROPRIETE 

sise à Saint-Denis, route de Paris, 60 et 63. 
Contenance, environ 2,243 mètres 62 centi-

mètres. 
Revenu. 3,000 fr. — Bail principal finissant 

le %« juillet 1876. 
Mise à prix du 4e lot : 20,000 fr. 
Mise à prix du 5° lot : 20,000 fr. 

6e lot, d'un TEstRAlIV à Romainville, lieu 
dit Chemin de la Mare. 

Contenance, 527 mètres. — Mise à prix : 500 
francs, 

7° lot, d'un TERRAIS à Romainville, lieu 
dit les Coudes-Cornéttes. 

Contenance, 380 mètres. — Mise à prix : 300 
francs. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° à Mc CHAUVEAU, avoué poursuivant; 
2° Et à Me Ingrain notaire à Paris (la Chapelle), 

rue de la Chapelle, 32. (4435) 

MOULINS DE LA 'ROCQEE 
Etude de Me GIRY» avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 15. 
Vente, au Tribunal de la Seine, le 16 juillet 

1868, à trois heures et demie, en un lot : 
Des MOUMSïS DE LA ROCQUE 

et de terres en dépendant, d'une contenance de 
5 h. 5 c. 96. 

Le tout sis sur les commîmes d'Orval et 
d'Heugueville , arrondissement de Coutances 
(Manche). 

Mise à prix : 33,060 fr. 
S'adresser à Paris : à M8 GIRY, avoué pour-

suivant, rue de Richelieu, 15; 
A Me Denormandie, avoué, boulevard Males-

herbes, 42 ; 
A Coutances : à M° Angot, notaire. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

GRANDS TERRAINS 
A PA11IS (VAUGIRARD). 

Rue Lecourbe, 204, 206 et 208. 
A adjuger, même sur une enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le 28 juillet 1868, 
à midi, en deux lots' : 

Premier lot, TERRAIS de 332 m. J0 c.,sur 
•lequel existent une petite maison et un puits; 

Deuxième lot, terrain de 7,878 mètres 71 cen-
timètres, clos de murs, sur jequel existent une 
maison de jardinier, des hangars et un puits. 

Ce terrain est formé de sable, cailloux- et 
terre glaise, pouvant être exploités. 

Mises à prix : 
Premier lot 5,000 fr. 
Deuxième lot 55,000 

S'adresser : 1° Sur les lieux ; 
2» A M6 gïOlSSEI., notaire à Paris, rue 

Saini-Lazare, 94; 
3" Et à Me Potier de la Bertbellière, notaire 

à Paris, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 5. 
 (4461) 

Adjudication, en la chambre des notaires de 
Paris, le mardi 30 juin 1868, à midi : 

jlIiftfAjV à Paris, rue du Cloîlre-Sa'mt-
1° lUilIoUll Jecques, 3, entre les Halles 

centrales et la rue Turbigo. — Revenu suscep-
tible d>ugmentation : 28,000 fr. — Mise à prix : 
325,000 fr. 

GDE PIlAPUIlf.TI? à Paris> rue du 
I IHJr KIL1 fi Faubourtf-St-Mar-

tin, 266. — Contenance : 973 mètres. — Revenu : 
10,820 fr. — Mise à prix : 125,000 fr. 

JOLIE MAISON DE CAMPAGNE A-
dances, à Seineport, station de Cesson (ligne de 
Lyon). — Mise à prix : 15,000 fr. 

S'ad, sur les lieux, et à M0 LEFÉBURE DE SAINT-
MAUK, notaire à Paris, rue d'Aboukir, 77. 

_______ (4369) 

MAISON PAKIS-RELLEVILLE^S. 
Produit: 5,125 fr. — Mise à prix: 48,900,fr. 
A vendre, même sur une enchère, en la ch. 

des not. de Paris, le 30 juin 1868. — S'adr. à 
M" DE MADRÉ, not. à Paris, rue St-Antoine, 205. 

 (4356) 

MAISON 
BOULEVARD 1 

DE CHARONNE, 111, A 
Conten.: 465m. Revenu : 14,000 fr. Mise à prix: ' 

130,000 fr., à vendre, même sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 7 juillet 1868. — 
S'ad. àMCDE MADRÉ, r.ot.à Paris, r.St-Antoine,205. 

(I357)f 

CREDIT FONCIER COLONIAL 
Amortissement de «4» obligations 

<Ie la première émission. 
Le tirage des 247 obligations de la première 

émission, numéros 1 à 5,987, à amortir à partir 

N°V LOTS. NOS. LOTS. • NOS. 
761 10.000 3.948 500 1.337 

5.888 2.000 5.588 250 1.789 
3.162 500 3.342 250 4.863 
4.233 500 2.232 250 1.0 iO 
5.456 500 1.983 230 4.426 
1.229 500 1.673 250 1.001 

560 500 4.315 250 1.491 
t.981 500 2.663 230 
2.326 500 4.130 250 

du 1" août 1868, a été effectué le lundi la juin 
1868, à deux heures de relevée, en séance pu-, 
blique, au sjége de la société, rue Bergère, 14, 
à Paris. 

Les 23 premiers numéros sortis donnent droit 
aux lots ci-après : 

LOTS. 
250 
230 
230 
250 
250 
230 
230 

Liste numérique des 256 obliaations à rembourser 

5.364 
5.411 
5.442 
5.456 
5.470 
5.476 
5.485 
5.488 
5.548 
5.558 
5.579 
5,588 
5.633 
5.6i4 
5.650 
5.705 
5.762 
5'.773 
5.774 
5.830 
5.867 
5.888 
5.949 
5.969 

2! 
• 

887 1.981 2.663 
53 896 1.983 2.665 
66 922 1.985 2.673 

105 937 1.987 2.718 
121 978 2.015 2.719 
126 1.001 2.019 2.723 
137 1 023 2.041 2.741 
200 1 033 2.046 2.760 
284 1.040 2.064 2.763 
305 1.063 2.069 2-7(15 
311 1 066 2.100 2.787 
312 1 ,113 2.114 2.794 
320 ï .147 2.156 2.796 
-329 1 .229 2.166 2.823 
341 1.274 2.179 2.831 
347 1 .-90 2.201 2.888 
386 1 .'326 2.203 2.946 
469 1 .337 2.204 2.991 
477 1 .398 2.232 2.997 
484 1 416 2,247 3.031 
534 1 .491 2.280 3.036 
556 1 .618 2.318 3.049 
560 1 .649 2.326 3.061 
572 1 .657 2.333 3.063 
660 1.664 2.377 3.136 
689 1 .673 2.398 3.162 
717 1 .737 2.419 3.227 
731 i .746 2.433 3.228 
761 1 ■ 771 2.471 3.232 
788 1 .776 2.487 3.263 
798 1 .789 2.522 3.264 
812 1 .837 2.550 3.296 
836 1 .901 2.583 3.307 
837 1 .924 2.595 3.317 
849 1 .929 2,617 3.342 
863 1,963 2.640 3.419 
866 1 .974 2.644 3.447 

1.617 
1.622 

4-698 

.816 

4.188 5.031 
5.100 

Le paiement des intérêts, celui des lots et le 
remboursement au pair des 247 obligations au-
ront heu à partir du 1« août 1868, dans les bu-
reaux du Comptoir d'escompte de Paris, rue 
Bergère, 14. 
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COMPAGNIE DU 

CMIMDEFMDEWOUE-SÊYILLE 
Le conseil d'administration de la compagnie 

du chemin de 1er de Cordoue-Séville a l'hon-
neur île porter à la connaissance de MM. les 
actionnaires, que, suivant la résolution votée 
dans l'assemblée générale du '13 juin courant, 
il sera distribué un. dividende pour l'exercice 
1867, de la sommé de 60 réaux 80, soit '16 
francs par action, aux mêmes conditions que 
s'est effectué le paiement du dividende de l'exer-
cice précédent, c'est-à-dire que la somme de 
16 fr. ou 60 réaux 80 par action sera distri-
buée sur la présentation des coupons nos 22 et 
23, h; 1er juillet prochain, sous forme de deux 
vingt-cinquièmes d'obligations au cours de 200 fr. 
avec jouissance du' 1er juillet. 1868. 

Le conseil d'administration informe aussi les 
porteurs d'obligations de la compagnie que le 
montant des coupons échéant le '1er juillet 1868, 
soit 28 réaux 50 ou 7 fr. 50 c, sera payé 
sur présentation à partir du 1er juillet prochain. 

Le conseil d'administration annonce, enfin, 
que dans la même assemblée générale il a été 
procédé au tirage de treize actions qui doivent 

être amorties dans la. présente année, et que 
le sort a désigné les numéros suivants : 

6161 à 6170 
16871 à 16873 

Les porteurs des actions ci-dessus, pourront 
se présenter pour en loucher le montant à la 
même époque du i" juillet prochain. 

Tous les paiements ci-dessus indiqués seront 
effectués de onze heures à deux heures.' 

A Madrid, Galle Fuencarral. 2; 
A Paris, place Vendôme, 15. (1245) 

CHARBONNAGES DE BONNE-ESPERANCE 
ET BONNE-VEINE RÉUNIS. 

Le nombre d'actions prescrit \r,v les statuts 
n'ayant pas été atteint, pour l'assemblée du 15 
courant, MM. les actionnaires sonteonvoqués au 
siège social, rueBasse-diï:ïfempart, !8his,à Paris, 
le 13 juillet, 1838, à deux heures, en ns-einblée 
(îériëralè ordinaire pour lu ratification des comptes 
et travaux de l'exercice 1867, et, en assemblée 
générale extraordinaire pour leur soumettre dif-
férentes questions prévues par l'article 3{ (alinéas 
1, 2, 8), et par le titre VIII des statuts. 

I Médaille d'Oïl et prix de 16,6001 

(121!) 

OLUINA 
LAROCHE 

Bien supérieur, aux vins el, sirops* cet EIJME ) 
tonique, reconstituant et fébrifuge, contient, sons j 
nu. petit volume la réunion COMPLÈTE des prin- \ 
ripes des TROIS meilleures espèces de quinquina ) 
{gris, jaune, et rouge). I 

Ni trop vineux, ni trop sucré, il est aussi Agréa- ; 
tile qu'efficace, convient aux natures délicates or, ; 
affaiblies, et modifié trés-viic l'anémie, les chlo- ; 
roses, les gastralgies, dyspepsies, épuisements", ) 
manque d'appétit, et toutes les affections fébriles. \ 

QTJINÀ LAROCHE FERRUGINEUX j 
DOpôS ;i Paris, rue TJrouot, 15. 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

■COLLAS 
I fr. 25 c. le flacon, 8, rue Dauphins, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
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Rue Montorgueil, j 
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EXCELLENT CAFÉ ' 
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f MÉDECINE NOIRE EN 6 CAPSULES 
Préparé» par J.-P. LAROZE, chimiste, pharmacien de l'École supérieure de Paris. 
Sa supériorité la fait rechercher comme le purgatif le plus doux, le plus sûr, le plus facile 

a prendre, même en mangeant, sans changer de régime. Elle purge mollement, toujours sans 
coliques; elle est préférable aux purgatifs salins qui ne produisent que des évacuations aqueuses, 
et surtout aux drastiques en ce qu'elle n'irrite jamais. Les médecins l'ordonnent comme purgatif 
de précaution, purgatif dérivatif, purgatif dépuratif. — La dose : 1 fr. — Dépôt dans chaque ville 
de France el de l'étranger, chez tous les pharmaciens.—A Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

x Fabrique, Expéditions, MAISON J.-P. LAROZE, rue des Lions-Saint-Paul, 2. PAUS. / 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du" 10 décembre 1867. ) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
l.a Gazette des Tribunaux ; 
Le Dioif ; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-A/fiches; 
L'Étendard. 

INSERTIONS LEGALES. 

Séparation. 

ERRATUM. 
Etude de M° Léon RÉTY, avoué à 

Paris, rue des Lavandières-Sainte-
Opporluno, 10. 
Feuille de la Gazette des Tribunaux 

des 15 et 16 juin 1868, page 568, co-
lonne 2. ligne 12. 

Au lieu de : HOUIN, 
Lisez : XOUIN. 

S O G I E T E S, 

D'un acte sous signatures privées, 
fait quadruple à Paris, le seize juin 
mil huit cent soixante-huit, enregis-
tré à Paris, le dix-sept du même 
mois, folio 83, verso, case 7, aux droits 
de cinq francs soixante-quinze cen-
times, 

Entre : 
M™° Clotilde TRAVERS, épouse sé-

parée de biens de M. Lazare WORM-
SER, et ce dernier comme assistant et 
autorisant ladite dame son épouse, avec 
laquelle il demeure à Paris, rueNotre-
Dame-de-Loretie, 14, 

Et M"' Melanie MAYER, Veuve de 
M. Léon MA VER, demeurant à Paris, 
rue Saint-Marc, 22, 

Agissant en sou nom personnel et 
comme tutrice naturelle et légale du 
mineur Paul-Daniel Mayer, son fils, 
seul héritier sous bénéfice d'inventaire 
de M. Léon Mayer, son père, 

Il appert : 
■X Que la société en nom collectif qui 
existait entre M'" Wormser et M. et M*" 
Mayer, constituée suivant acte sous 
signatures privées, en date à Paris du 
trois juin mil huit cent, soixante-sept, 
enregistré ledit jour, folio 115, recto, 
case 4. aux droits de cinq francs soi-
xante-JÉinze. centimes, 

Sous ut raison sociale : 
Cl. WORMSER et G», 

Pour l'exploitation de la maison de 
commerce dite : 

LA CREOLE, 
Ayant son siège à Paris, rue Notre-

Dame-de-Lorette, 14, 
A été déclarée dissoute à partir du 

seize juin mil hut cent soixante-
huit. 

Mmc Wormser a été nommée liqui-
datrice de ladite société avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Les dépôts dudit acte ont été faits 
aux greffes du Tribunal de commerce 
et de la justice de paix du neuvième 
arrondissement, le dix-neuf juin mil 
huit cent soixante-huit. 

Pour extrait. 
(86) Cl. TRAVERS, f° WORMSER. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le trente mai mil 
huit cent soixante-huit, enregistre, 
(font un double a été déposé le vingt 
uin courant, tant au gretfe du Tribu-

nal de commerce de la Seine qu'au 
greffe de la justice de paix du neu-
vième arroadissement de la ville de 
Paris, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif à 

l'égard : 
Du sieur Pierre-Félix LEGENDRE, 

négociant, demeurant à Paris, rue La-
martine, 44, 

Et en commandite à l'égard d une 
tierce personne, 

Sous la raison sociale : 
LEGENDRE et C«, 

Ayant eu pour objet toutes opéra-
tions de douane, tranàt et commis-
sion, 

Avec siège social à Pans, rue Lat-
fitte, 56, 

Est e(T demeure dissoute d'un com-
mun accord, à partir du trente mai 
dernier. 

M. Bouillot, négociant, demeurant a 
Paris, rue de Passy, 8, a été nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus, 

Pour extrait: 
(87) Illisible. 

Modifications aux statuts de la compa-
gnie anonyme des houillères d'A-
hun, dont le siégé est à Paris, rue 
de là Chdussée-d'Antm, 15. 

I. 
A la minute d'un acte en contenant 

le dépôt, reçu par Me Dufour, soussi-
gné, et son collègue, notaires à Paris, 
le dix juin mil huit cent soixante-
huit, enregistré, se trouve annexée 
l'ampliatiou du décret dont la teneur 
suit. 

DECRET. 
Napoléon, par la grâce de Dieu et 

la volonté nationale, empereur des 
Français, à tous présents et à venir, 
salut. . . , 

Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des tra-
vaux publics, 

Vu notre décret endaledu dix-neut 
mai mil huit cent soixante-trois qui 
autorise la société anonyme formée à 
Paris, sous la dénomination de Com-
pagnie anonyme des houillères d'Ahun 
(Creuse) et approuve ses statuts ; 

Vu la délibération prise par l'as-, 
semblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société, le cinq 
décembre mil huitgeent soixante-sept, 
nui a adopté des modifications aux ar-
Icles 17 et 19 des statuts; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 
Article 1". 

Les modifications aux statuts de la 
société anonyme formée à Paris sous 
la dénomination de Compagnie ano-
nyme des houillères d'Ahun (Creuse), 
sont, approuvées telles qu'elles sont 
contenues dans l'acte passé le vingt-
trois avril mil huit cent soixante-huit 
devant M" Jean Dufour et son collè-
gue, notaires à Paris, lequel acte res-
tera annexé au présent décret. 

Art. 2. 
Notre ministre secrétaire d'Etat au 

département de l'agriculture, du com-
merce et des travaux publics est char-
gé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois, 
publié au Moniieur et dans un journal 
d'annonces judiciaires des départe-
ments de la Seine et de la Creuse, 
et enregistré avec l'acte modificatif 
au' greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine. 

Fait au palais des Tuileries le vingt 
mai mil huit cent soixante-huit. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat au dé-

partement de l'agriculture, du com-
merce et des travaux publics. 

Signé : DE FORCADE. 
Pour ampliation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire géné-

ral, 
Signé : DE BOUREUILLE. 

Signé : DUFOUR. 
IL 

De l'acte susénoncé, reçu par ledit 
M5 Dufour et son collègue le vingt-
trois avril mil huit cent soixante-huit, 
portant cette mention : « Enregistré à 
Paris, 3e bureau, le vingt-quatre avril 
mil huit cent soixante-huit, folio 31, 
verso, case 5, par le receveur qui a 
perçu deux francs trente centimes 
pour décime, » 

Il appert que les articles 17 et 19 
(Jes statuts de la Compagnie anonyme 
des houillères d'Ahun, reç,is par .M" 
Dufour, le six mai mil huit cent soi-
xante-trois, ont été modifiés comme 
suit : 

Art. 17. 
La société est administrée par un 

conseil composé de huit membres. Il 
se renouvelle par quart, chaque an-
née. Ce renouvellement s'opérera par 
voie de tirage au sort, jusqu'à ce que 
tout le premier conseil nommé par la 
première assemblée générale soit sorti. 
On suivra ensuite l'ordre d'ancien-
neté. 

. Les membres sortants peuvent être 
réélus. . 

Art. 19. 
Les administrateurs sopt nommés 

par l'assemblée générale. 
En cas de vacance, l'assemblée gé-

nérale, lors de sa première réunion, 
procède au remplacement. 

Dans le cas où, par suite de vacan-
ces survenues dans l'intervalle de 
deux assemblées générales, le nombre 
des administrateurs tomberait au-des-
sous de quatre, il serait pourvu pro-
visoirement au remplacement par le 
conseil d'administration jusqu'à con-
currence de ce nombre. 

Les membres ainsi nommés ne res-
tent en fonctions que pendant le temps 
fixé pour l'exercice des membres 
qu'ils remplacent. 

Pour extrait, 
Signé : DUFOUR. 

Une expédition entière du décret et 
de l'acte modificatif a été déposée, le 
vingt juin mil huit cent soixante-huit: 
1" au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine; 2° au greffe de la justice 
de paix du 9° arrondissement de Pa-
ris; 3° au greffe du Tribunal de com-
merce d'Aubusson; 4° au greffe de la 
justice de paix de Chenerailles; 5° au 
greffe du Tribunal de commerce de 
Guéret, 6" et au greffe de la justice 
de paix d'Ahun. 

Pour mention, 
(85) Signé : DUFOUR. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
AVIS. • . 

:. MM. les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis, 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Stéciai'atlon» de fa£5ïK«is 

Du 19 juin 1868. 

Des sieurs KNAB (Jacques) et KNAB 
(Charles), mécaniciens, demeurant tous 
deux à Paris, rue des Trois-Couron-
nes, 42 bis (associés de fait), ayant fait 
le commerce sous la raison : KNAB 
frères ; nomme M. Cheysson juge-
commissaire, et M. Beaugé, rue Saint-
André-des-Arts, 50, syndic provisoire 
(N. 9783 du gr.). 

Du sieur VARIN (Claude), fabricant 
d'horlogerie, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-du-Temple, 31 ; nomme 
M. Cousté juge-commissaire, et M. 
Quatremère, quai des Grands-Augus-
tins, 55, syndic provisoire (N. 9784 du 

De la société en nom collectif AS-
HAUER et DORVAUX, ayant pour 
objet l'exploitation d'un fonds de cré-
merie restaurant, dont le siège est à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
77, composée de : 1° Louis ASHAUER; 
2° et de demoiselle Joséphine-Sophie 
DORVAUX, demeurant tous deux au 
siège social; nomme M. Rondelet juge-
commissaire, et M. Louis Barboux, rue 
de Savoie, 20, syndic provisoire (N. 
9785 du gr.). 

Du sieur NEAU, marchand tailleur, 
demeurant à Paris, rue Casimir-Dela-
vigne, 9 .(ouverture fixée provisoire-

ment au 2 juin 1868) ; nomme M. 
Cheysson juge - commissaire , et M. 
Beaujeu, 66, rue de Rivoli, syndic 
provisoire (N. 9786 du gr.). 

SYNDICATS. 

Messieurs les créanciers de dame 
POTTIN-DEMOUY ( Marie-Antoinette 
Demouy), ancienne marchande à Pa-
ris, rue de Lafayettc, 42, demeurant 
même ville, rue de Médicis, I, sont 
invités à se rendre le 25 courant, à 
1 heure précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9760 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
VEYREIVC (Auguste), marchand de 
vin, demeurant à Sahit-Ouen, rue de 
Seine, 10, sont invités à se rendre 
le 25 courant, à 12 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle îles 
assemblées des faillites (IN". 9729 du 
gr.)-

Messieurs les créanciers du sieur 
A. ROLLET, marchand de vin, de-
meurant à Boulogne-sur-Seine, rue de 
Paris, 1I0, sont invités à se rendre le 
25 courant, à 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9770 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété en commandite CARVALHO et 
C", ayant eu pour objet l'exploitation 
du Théâtre-Lyrique, dont le siège est 
à Paris, rue Thérèse, 11, composée de: 
Arthur-Léon Carvalho et d'un com-
manditaire, sont invités à se rendre le 
26 courant, à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N. 9i61 du 
gr-)-

Messieurs les créanciers de dame 
FOURNIER (Louise-IlerminieCavillon), 
ancienne marchande de nouveautés à 
Paris, avenue d'Italie, 58, demeurant 
même ville, rue Popincourt, 55, sont 
invités à se rendre le 26 courant, à 11 
h. précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9753 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BRESCHENIER, marchand de vin, 
ayant demeuré à Paris, rue Biscornet, 
6, et actuellement sans domicile connu, 
sont invités à se rendre le 26 cou-
rant, à 10 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N. 9731 du 
gr-). 

Messieurs les créanciers du sieur 
GERDER ,S (Jean-Joseph), fabricant 
de billards, demeurant à Paris, rue 
Fontaine-au-Roi, 47, sont invités à se 
rendre le 26 courant, à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 9774 
du gr.). 

Messieurs les créanciers des sisurs 
ALESSANDRI et fils ainé, scieurs d'i-
voire, demeurant à Paris, rue Folie-
Méricourt, 27, sont invités à se rendre 
le 26 courant, à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites (N. 9776 du 
gr.}-

Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de-l'état des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

Les tiers jiorteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. , 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur TROUILLET (Auguste), 
mécanicien, demeurant à Paris, bou-
levard Sébastopol, n. 102, entre les 
mains de AI. Normand, rue desGrands-
Augustins, 19, syndic de la faillite (N. 
9701 du gr.). 

De la société en nom collectif LE-
ROY et C°, ayant pour objet l'exploi-
tation d'un fonds oe commerce, con-
sistant dans la fabrication de garde-
robes, toilettes, lavabos, pompes'hy-
drauliques, etc., dont le siège était à 
Paris, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 
13, et est maintenant boulevard Beau-
marchais, 60, composée de : 

Hippolyte Leroy, 
Et demoiselle Julienne Poulain, 
Entre les mains de M. Beaufour, 

rue du Conservatoire, 10, syndic de la 
faillite (N. 9689 du gr.). 

Du sieur GIRARD (Omer), marchand 
de nouveautés, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Vlartin, 161, entre 
les mains de M. Normand, rue des 
Grands-Augustins, 19, syndic de la 
faillite (N. 9697 du UT.). 

De demoiselle MÉLINETTE (Jeanne-
Charlotte), marchande de vin, demeu-
rant à Paris, rue Lauriston, n. 76, 
entre les mains de M. Crampel, rue 
Saint-Marc, 6, syndic de la faillite iN. 
9673 du gr). 

Du sieur B. EPRY, marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue Beaure-
gard, 6, ayant succursales : rue Beau-
regard, 10, et rue du Vertbois, n. 63, 
entre les mains de M. Richard 'jrison, 
boulevard Magenta, 75, syndic de la 
faillite (N. 9317 du gr.) 

Pour, en conformité de l'article A93 
du, Code de commerce, èlre procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATION DE8 CREANCIERS. 

Sonit invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs DIDELOT et TREYSSAC, 
fabricants de boutons, demeurant à 
Paris, rue Saint-Martin, 215, le 25 
courant, à 1 heure (N. 9533 du gr.). 

Du sieur CORMLLIER jeune (Alex-
andre-Guilliiume-Léonce), commis-
sionnaire en marchandises, demeurant 
à Paris, rue d'Hauteville, 15, le 25 
courant, à dix heures (N. 9526 du gr.). 

Des sieurs HENRY et PORTEBOIS 
(Eugène), marchands de charbons, de-
meurant à Paris (Bercy), rue Libert, 
n° il bis, le 21 courant, à 10 heures 
N. 8600 du gr.). 

De dame CHEVALLIER ( Marie-
Adèli-Jnséphine Meruque), lingère, 
demeurant à Paris rue Folie-Méricourt, 
50, le 26 courant, à 10 heures (N. 9049 
du gr.). 

Du sieur ' LELOUP, marchand de 
toiles, demeurant à Paris, rue de 
Flandre, 141, le 26 courant, à 10 heu-
res (N. 9589 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. lés syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LA-
CROIX (Joseph-Louis), ayant fait le 
commerce de marchand de vin, cour 
des PetUes-Ecuries. 1, demeurant ac-
tuellement route d'Italie, 119, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
25 courant, à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la 
vérification e^ à l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 9385 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SERREBTLLES (Alexandre), négociant, 
rue de Seine,85. en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 26 courant, à 12 h. 
précises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 5131 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur GRES-
SANT (Jules), marchand de chaus-
sures, parfumerie et brosserie, de-
meurant à Paris, rue Saint-Anne, 63, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à se 
rendre le 26 courant, à 10 h. précises, 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le jnge-
eommissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créances 
(N. 9371 du gr.). 

^ Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la société en 
commandite AVRIL et C, pour la 
fabrication de cartes à jouer, rue de 
la Banque, 20, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 26 courant, à 12 h. 
précises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N. 6811 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur RONSIN, 
ancien tapissier à Paris, rue de Gre-
nelle, 17, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 26 courant, à 1 h. précise, 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leursdites 
créances (N. 8896 du gr.). 

CONCORDATS. 

Du sieur BIAYS (Théophile), mar-
chand de merceries et lingeries, de-
meurant à la Varenne-Saint-Maur, 
route de Créteil, 117, le 25 courant, à 
12 heures précises (N. 9353 du gr.). 

De la société en commandite LE-
CLERCQ et Cc, ayant pour objet l'ex-
ploitation de constructeur mécanicien, 
dont le siège est à faris, rue Saint-
Louis, 59 (15" arrondissement), com-
postée de : 

Edouard-Fortuné Leclercq, seul gé-
rant, 4 t 

Et de commanditaires, le 25 cou-
rant, à 1 heure précise (N. 8211 du 
gr-)-

Du sieur GODARD, marchand de 
vin, demeurant à Paris (Batignolles), 
rue des Moines, 48, ci-devant, et ac-
tuellement sans domicile connu, le25 
courant, à 12 heures précises (N. 9255 
du gr.). 

Du sieur, HACQUE (Cyr-Ludovic-
Valérie), marchand de vin, demeurant 
à Paris, rue Rebèvàl, 42, le 25 cou-
rant, à une heure précise (N. 9252 du 
gr.)-

Du sieur NAYLER (Edouard), com-
missionnaire en marchandises, de-
meurant à Paris, rue R'Cher, 49, ayant 
fait le commerce sous la raison : E. 
Naylér et C, le 25 courant, à 11 heu-
res précises (N. 9099 du gr.). 

Du sieur BERRY (Eugène), ancien 
marchand de vin; rue de la Paix, 93, 
ensuite rue Capron, 29, à Paris (Bati-
gnolles), puis rue Véron, 29, à Paris 
(Montmartre), et actuellement mar-
chand de nouveautés, boulevard de 
Clichy, 76, le 26 courant, à 12 heures 
précises (N. 9203 du gr.). 

Du sieur DELESCHAMP, pharma-
cien, demeurant à. Paris, rue d'Enfer, 
113, le 26 courant, à 11 heures préci-
ses tN. 9269 du gr.). 

Du sieur AUBRY (Charles), dessi-
nateur photographe, demeurant à Pa-
ris, rue de la Reine-Blanche, 8, le 26 
courant, à 1 heure prédse (N. 4018 
du gr.). 

De dame ULBACH (Sophie-Louise-
Placide Joll'rin), marchande de confec-
tions pour dames, demeurant à Paris, 
rue Auber, 7, le 26 courant, à 10 
heures précises (N. 9222 du gr.). 

Du sieur MARQUET (Jean), entre-
preneur do serrurerie, demeurant à 
Paris, rue Delaborde, 9, le 26 cou-
rant, à 10 heures précises (N. 9082 du 
gr-)-

Des sieurs COISPLET (Isidore-Dé-
siré) et LEFOL (Jules-Bernard), négo-
ciants en boutons, demeurant à Pa-
ris, rue Montmorency, 9 (associés de 
fait), ayant fait le commerce sous la 
raison : Coisplet et Ce, le 26 courant, 
à 10 heures précises (N. 8837 du gr.). 

Du sieur COISPLET (Isidore-Dé-
siré), fabricant de passementeries, de-
meurant à Paris, rue de Montmoien-
cy, 9, le 26 courant, à 10 heures pré-
cises (N. 8838 du gr.). 

Du sieur MILLION (Eugène-Jean), 
limonadier, demeurant à Paris (Belle-
ville), rue de Paris, 5, le 26 courant, 
à 1 heure précise (N. 9275 du gr. 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur PONCET (Pierre-Claude), 
ancien marchand de cages à Paris, rue 
du F'aubourg-Poissonnière, 33, de-
meurant même ville, rue Mayran, 7, 
étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités à se rendre le 26 cou-
rant, à 10 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8806 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur PETIT 
(Frédéric), imprimeur-lithographe, de-
meurant à Paris, rue Coquillière, 22, 
sont invités à se rendre le 25 courant, 
à 11 h. précises, ail Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter ; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des svndics (N. 
8328 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de demoiselle 
PICARD (Sophie), marchande de char-
bons, demeurant à Paris, rue Polon-
ceau, 9, sont invités à se rendre le 
25 courant, à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grelfe communication 
des compte et rapport des syndics iN. 
8665 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LKVY 
(Benjamin), marchand tailleur, de-
meurant à Paris, rue de l'Hôtel-de-
Ville, 6 (Batignolles), sont invités à se 
rendre le 25 courant, à 10 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
mentàl'art. 537du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
720i du gr.). 

Messieurs les créanciers "composant 
l'union de la faillite du sieur MER-
CADIE (Laurent), nourrisseur, de-
meurant à Paris, chemin de Reuilly, 
24, sont invités à se rendre le 25 
courant, à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites,- pour, conformé-
ment à l'article 537 du . Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syndics,le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des 
syndics. (N. 8968 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite des sieurs BES-
SENAY et JOSSERAND, tenant le café 

Guignol-Lyonnais à Paris, rue Popin-
court, 78, y demeurant, sont invités à 
se rendre le 25 courant, à 1 h. précise, 
au Tribunal de commerce, salle'des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore l'arrêter et leur don-
ner décharge de leurs fonctions et 
donner leilr avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au grelfe communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics (N. 7743 du gr.). • 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur i'ODE-
VTGNE (André), charbonnier, demeu-
rant à Paris, rue Galande, 38, sont 
invités à se rendre le 26 courant, à 
10 h. précises, au Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, (e clore et 
l'arrêter, leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grelfe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
9221 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'uniou de la faillite du sieur CHI-
CANDARD, marchand de vin, demeu-
rant à Paris, impasse Saint-Bernard, 
7, sont invités à se rendre le 25 cou-
rant, à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter ; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8470 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur RE-
NIER (Jean-Pierre), marchand de vin 
traiteur, demeurant à Suresnes, rue 
de Neuilly, 7, sont invités à se rendre 
le 26 courant, à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillite.;, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui Sera rendu parles syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter ; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapportdes syndics. (N. 
8641 du gr.). 

_ Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de dame veuve 
KLEIBER, négociant, demeurant à 
Paris, rue Lepic, 25, et actuellement 
sans domicile connu, sont invités à se 
rendre le 22 courant, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera re d pur les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill' 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics (N. 9120 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur TULI-
VET (Prudent), demeurant à Paris, rue 
Popincourt, 91, sont invités à se ren-
dre le 26 courant, à 10 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées d»s faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter, leur don-
ner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grelfe communication 
des compte et rapport des syndics (N 
9192 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GUYARD, marchand de 
vin traiteur, demeurant avenue de 
Clichy-Batignolles, 79, peuvent se pré-
senter chez M. Bourbon, syndic, rue 
Richer, 39, pour toucher un dividende 
de 12 fr. 82 c. pour 100, unique ré-
partition (N. 8237 du gr.). 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur CEN-
DRIER (Casimir), ancien marchand 
épicier à Paris, rue Beaubourg, 78, 
demeurant même ville, rue Saint-
Anaslase, 16, sont invités à se 
rendre, le 25 courant, à 11 heu-
res très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour prendre part à une déli-
bération qui intéresse la masse des 
créanciers (N. 7299 du gr.). 

Faillite MATHÈS. 

D'un jugement du Tribunal de com-
merce de Paris, du 12 juin 1868, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare résolu, pour 

inexécution des conditions, le concor-
dat passé le 8 décembre 1865 entre 
le sieur MATHcS (François-Guillaume), 
fabricant de cartonnages, demeurant à 
Paris, rue de la Verrerie, 60, et ses 
créanciers. 

Nomme M. Jourde juge-commis-
saire, et M. Devin, rue de l'Echiquier, 
12, syndic (N. 4935 du gr.). 

Faillite LARIVIÈRE-LECHERPIN 
D'un jugement du Tribunal de com 

merce de Paris, du 18 juin 1868 
Il a été extrait ce qui suit : ' 
Le Tribunal déclare résolu, nnnr 

inexécution des conditions, le concor 
daf passé, le 5 août 1865, entre û 
sieur LARIVIERE-LECHERPIN (Al 
fred-Pierre), négociant en vins, 3Vant 
demeuré à Neuilly, rue Peyronnet 17 
puis à Paris, rue Saint-Lazare, 114 et 
actuellement sans domicile connu' et 
ses créanciers. 

Nomme M. Baugrand juge-commis-
saire, et M. Trille, rue Saint-Honoré 
217, syndic (N. 4169 du gr.). ' 

ASSEMBLÉES DU 22 JUIN. 

DIX HEURES : Lefort-Peyron et c« 
synd. — Cretaine, clôt. — Roche' 
redd. de c. — Thibault, dito. 

ONZE HEURES : Weilter, synd. — Bar-
rachin, vérif. — Lainé, clôt. — Pe-
litjean, dito. — Legeay, 2» aftirra 
— lïsquerré, conc. — Jacquillard, 
dito. — Angibous, conc, 2e délib. 

UNE HEURE : Keller, clôt.' — Denain 
dito. — Touchard, dito. — Gar-
raud, dito. — Quetil, dito. — Veuve 
Damiens, dito. — Cabanette, dito 
— Legiand Delore et C=, 3' affirm. 
— Lelevre, Bnere et C, conc. 

DEUX HEURES : Croizé, vérif — phj-
hppet, clôt. — De Bonadona, dito 
— Papeterie nationale, conc. — 
Causse, redd. de c. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 22 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

3713- Pendule, buffet, fauteuils ca-
nape, tapis, candélabres, etc. 

3714- Armoire à gi^e, tapis, lit de 
repos, jardinière, etc. 

Rue Neuve-SainMVÏédard, 16. 
3715— Secrétaire, commode, chaises, 

tables, armoire, bureau* etc. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini. 6. 
3716— Bois, charbon, tables, armoires, 

pendules, etc. 
3717— Tables, chaises, commodes, ca-

napés, etc. 
Passage d'isly, 58. 

3718- Table, chaises, commode, table 
de nuit, poêle, fourneau, etc. 

Rue Neuve-des-Mathurins, 86. 
3719 - Bureau, fauteuils, pupitre, di-

van, pendule, cartonnier, etc. 
Le 23 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
me Rossini^ 6. 

3720— Bureaux, chaises, tables, fau-
teuils, bustes, statues, etc. 

3721— Tables, commode, bureau, fau-
teuil, chaises, tapis, etc. 

3722 Tapis, tables, chaises, fauteuils, 
armoire, pendule, candélabres, etc. 

3723— Table, bureau, buffet, chaises, 
armoire à glace, etc. 

3724— Bureau plat, pupitre, tables, 
chaises, fauteuils, etc. 

3725 — Comptoir, bureau , chaises, 
presse à copier, casier, etc. 

3726— Comptoir en étain, glaces, ta-
bles, pendule, fontaine, etc. 

3727— Canapés, fauteuils, bureau, pen-
dules, lampes, etc. 

3728— Tables, chaises, armoire à glace, 
commode, table de nuit, etc. 

3729— Table, secrétaire, chaises, ri-
deaux, miroirs, etc. 

3730— Table ronde, un buffet, poêle, 
faïence et tuyaux, etc. 

3731 —Vitrines, bureaux, chaises, pen-
dule, commode, etc. 

3732 —Bureau, tables, chaises, fau-
teuils, canapés, etc. 

3733—Bireaux, presse, appareils à 
_gaz, instruments de musique, etc. 

3731— Tables, chaises, secrétaire, cana-
pés, flambeaux, gravures, etc. 

3735— Bureaux, fauteuils, pupitres, 
casiers, sacs de voyage, etc. 

3736— Une grande quantité de gants 
de peaux, etc. 

3737— Rubans, passementerie, bou-
tons, crêoes, etc. 

Rue d'Argout, 18. 
3738— Tables, chaises, glace, comp • 

toirs, bureau, commode, etc. 
Rue de Boucry (la Chapelle), 5. 

3739— Bureaux, fauteuils, cartonnier, 
machine à vapeur, etc. 

Rue Grétry, 3 et 5. 
3740— Tables en bois b anc, comp-

toirs, batterie de cuisine, etc. 
Rue de la Vieille-Estrapade, 7. 

3741— Bureaux, cartonniers, chaises, 
pendules, appareils à gaz, etc. 

Rue La'ayette, .13. 
3742— Tables, chaises , banquettes, 

liqueurs, etc. 
Rue Popincourt, 74. 

3743— Buffet, fauteuils, chaises, glaces, 
établis, un lot de bois, etc. 

Rue Rochechouart, 38. 
8744—Comptoir, bocaux, flacons, pom-

mades, etc. 
Impasse d'Antin, 26. 

3745— Bureaux, fauteuils,tables,forges, 
soufflets, établis, etc. 

Rue Rampon, 12. 
3746— Tables, chaises, buffet, armoire 

et autres objets. 
Rue d'Allemagne, 188. 

3747— Comptoir, verres, mesures, ta-

bles en marbre, glace, etc. 
Rue Impériale, 50, à Ivry. 

3748— Bureau, tsbles, canapés et au-
tres objets. 

Le gérant, 

N. GUILLEMARD. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs trente centimes. 

Juin 1868. 
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